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Quôest-ce quôun contrat de ville ? 

 
Le quartier prioritaire Amandiers-M¾riers dôUz¯s pr®sente un taux de pauvret® 

plus ®lev® que la moyenne de la communaut® de communes Pays dôUz¯s. 

La politique de la ville vise ¨ r®duire cet ®cart et am®liorer le quotidien des 

habitants, en mobilisant un ensemble de partenaires : lôEtat, les collectivit®s 

(m®tropole, villes, D®partement et R®gions), les acteurs des quartiers (bailleurs 

sociaux, associations, conseils citoyens, habitants) et les entreprises. 

Le contrat de ville est lôespace commun ¨ tous ces partenaires pour construire des 

solutions et des projets ensemble, activer des partenariats au b®n®fice des 

habitants de ces quartiers populaires. Il d®finit pour 6 ans (2024-2030) les 

priorit®s, les objectifs communs et les engagements de chaque partenaire 

signataire, selon ses comp®tences et ses missions. 

ç Engagements Quartiers 2030 è est le nouveau dispositif contractuel de 

r®f®rence de cette politique publique men®e sur le quartier Amandiers-M¾riers. Il 

vient r®nover et renforcer le Contrat de ville sign® depuis 2015, uniquement sur le quartier des Amandiers et une partie 

sur Mayac et Dhuoda en modifiant le p®rim¯tre initial : retrait de Mayac et Dhuoda, et en ®tendant le p®rim¯tre afin 

dôint®grer le quartier des M¾riers. 

Les crit¯res de d®finition 

dôun quartier prioritaire : 

un quartier dôau moins 

1000 habitants, situ® dans 

une unit® urbaine de plus 

de 10 000 habitants, 

caract®ris® par un 

ç d®crochage è du revenu 

des m®nages par rapport 

aux revenus de lôunit® 

urbaine et de la France 

M®tropolitaine. 

P®rim¯tre 2014 :      P®rim¯tre 2024 :  

1- Mayac ï      Les Amandiers (A) prolong® pour assurer la continuit® 

2- Les Amandiers      avec les M¾riers (B) 

3- Dhuoda 

 



5 

 
 

 

 

 

Le contrat de ville 2024-2030 :  

¶ Int¯gre les sp®cificit®s locales  

¶ Modifie son p®rim¯tre  

¶ Resserre son action autour dôenjeux prioris®s d®clin®s en actions op®rationnelles 

¶ mobilise et adapte, en premier lieu, les actions relevant des politiques publiques de droit commun des 

partenaires : les services de lôEtat, les collectivit®s, les acteurs ®conomiques et les op®rateurs 

¶ met en îuvre des instruments qui lui sont propres. 

 

1. ELEMENTS DE CONTEXTE 

 

Pr®ambule 
 

La politique de la Ville vise ¨ r®duire les ®carts entre les quartiers les plus d®favoris®s, dits ç prioritaires è, et les autres 

secteurs de la ville (niveau de vie, logement, r®ussite scolaire, etcé) en vue dôune inclusion sociale et dôun 

d®veloppement harmonieux des quartiers o½ le taux de pauvret® est plus ®lev®. 

 

Le contrat de ville est lôespace commun ¨ tous les partenaires concern®s (lôEtat, Le Conseil R®gional, le Conseil 

D®partemental, les collectivit®s et ®tablissements publics concern®s, les structures repr®sentant les habitants : conseils 

citoyensé), pour co-construire des solutions et des projets et activer des partenaires au b®n®fice des habitants de ces 

quartiers populaires. 

Il d®finit pour 6 ans (2024-2030) les priorit®s, les objectifs communs et les engagements de chaque partenaire signataire, 

selon ses comp®tences et ses missions. 

Depuis lôentr®e dôUz¯s en ç Politique de la Ville è en 2015, le Contrat de Ville dôUz¯s est anim® par la Communaut® de 

communes Pays dôUz¯s et constitue lôoutil dôintervention de la collectivit® pour la programmation dôactions en quartier 

prioritaire (emploi, cadre de vie, sant®, culture, etc.) qui se concr®tise par des appels ¨ projets annuels. 

Suite au premier Contrat de ville d®fini pour la p®riode 2015-2020 et prorog® par avenants jusquô¨ fin 2023, le pr®sent 

contrat est ®tabli pour la p®riode 2024-2030 et sôappuie sur un large travail partenarial et un diagnostic bas® sur : 

2 

A 



6 

 
 

 

 

- les conclusions et pr®conisations issues de lô®valuation finale du contrat initial (p®riode 2015-2021), 

- les r®sultats de la concertation citoyenne men®e aupr¯s des habitants ¨ lôautomne 2023, 

- les ®l®ments de diagnostic et de pr®conisations des ateliers th®matiques mobilisant en d®cembre 2023 et 

f®vrier 2024, les acteurs institutionnels et associatifs ainsi que les habitants du quartier prioritaire Amandiers-

M¾riers. 

 
 
1.1. Textes nationaux et d®clarations de r®f®rence  

 
ü Loi nÁ2014-173 du 21 f®vrier 2014 de programmation pour la ville et la coh®sion urbaine dite loi Lamy. 

 

ü Circulaire nÁ2014-767 de 2014 relative ¨ la refonte des p®rim¯tres de la g®ographie prioritaire. 

 

ü Lancement du plan Quartiers 2030 par le pr®sident de la R®publique ¨ Marseille le 26 juin 2023. 

 

ü Comit® interminist®riel des villes pr®sid® par la Premi¯re ministre le 27 octobre 2023 ¨ Chanteloup-les-Vignes. 

 

ü Circulaire du 31 ao¾t 2023, relative ¨ lô®laboration des contrats de ville 2024-2030. 

 

ü D®cret nÁ2023-1312 du 28 d®cembre 2023 modifiant le d®cret nÁ2014-767 du 3 juillet 2014 relatif ¨ la liste 

nationale des quartiers prioritaires de la politique de la ville et ¨ ses modalit®s particuli¯res de d®termination 

dans les d®partements m®tropolitains,  
 

ü D®cret nÁ2023-1314 du 28 d®cembre 2023 modifiant la liste des quartiers prioritaires de la politique de la ville 

dans les d®partements m®tropolitains. 

 

ü Conventions dôobjectifs sign®es avec les organismes suivants : 

 

 

CEREMA Convention-cadre ANCT-CEREMA sign®e le 22-11-2023 

ANRU  Convention-cadre ANCT-ANRU  sign®e le 22-11-2023 

CDC  Convention-cadre ANCT-CDC  sign®e le 22-11-2023 

ANAH  Convention-cadre ANCT-ANAH  sign®e le 22-11-2023 

ADEME  Convention-cadre  ANCT-ADEME  sign®e    le       22-11-2023 

 

 

1.2 La nouvelle g®ographie prioritaire dôUz¯s 

Les p®rim¯tres de la g®ographie prioritaire ¨ lô®chelle nationale ont ®t® actualis®s ¨ la suite de la publication du d®cret 

nÁ 2023-1312 du 28 d®cembre 2023 modifiant le d®cret nÁ2014-767 relatif ¨ la liste nationale des quartiers prioritaires 

de la politique de la ville. 

Le p®rim¯tre du quartier prioritaire dôUz¯s a ®volu® et couvre depuis le 1Á janvier 2024 le secteur des Amandiers et des 

M¾riers, regroupant 1400 habitants, soit 16% de la population communale. 

https://villes-et-territoires.fr/wp-content/uploads/2024/01/Convention-cadre-ANCT-CEREMA-signee-22-11-2023.pdf
https://villes-et-territoires.fr/wp-content/uploads/2024/01/Convention-cadre-ANCT-ANRU-signee-22-11-2023.pdf
https://villes-et-territoires.fr/wp-content/uploads/2024/01/Convention-cadre-ANCT-CDC-signee-22-11-2023.pdf
https://villes-et-territoires.fr/wp-content/uploads/2024/01/Convention-cadre-ANCT-ANAH-signee-22-11-2023.pdf
https://villes-et-territoires.fr/wp-content/uploads/2024/01/Convention-cadre-ANCT-ADEME-signee-22-11-2023.pdf
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Place Saint-Geni¯s dans le quartier des Amandiers devant lôespace de vie sociale ç Chez Amande and Co è 

 

 

  
Rue Firmin Abauzit devant lôespace qui accueillera le futur local ç espace de vie sociale è 
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1.3 Les ®l®ments de diagnostic : points de vigilance et enjeux   
 

1.3.1 Profil des habitants du quartier des Amandiers 

 
Les donn®es statistiques INSEE accessibles en mars 2024, se rapportent au p®rim¯tre du QPV des Amandiers 2015 

int®grant Dhuoda et Mayac et sans le secteur des M¾riers - Source : https://sig.ville.gouv.fr/ 

 
 
DEMOGRAPHIE 

1293 habitants 

         

15.55% de la population communale 

4,82% de la population intercommunale 

53.9% de femmes 

34.3% des jeunes ont moins de 25 ans 

15.14 % de personnes dôorigine ®trang¯res 

1.7 dôindice de jeunesse 

22.8% de familles monoparentales 

20.4 % de 60 ans et + 

57.2 % de m®nages dôune personne de 60 ans et + 

 

Un quartier jeune et familial qui concentre plus de 15% de la population de la 

commune.  

La population y est plus jeune que sur la ville et lôEPCI. Lôindice jeunesse a cependant chut® depuis  

2015, ce qui signifie que la population est vieillissante.  

La part des familles monoparentales a l®g¯rement augment®. 

 
 
 

    Points de vigilance 
 

La population du QPV est vieillissante avec 20.4% de 60 ans et +.  

Lôenjeu est multiple : 

 
VAnticiper et r®pondre aux probl®matiques de 

sant® li®es au vieillissement, 

VAnticiper et r®pondre aux probl®matiques de 

lien social en ®vitant ¨ cette frange de la 

population un isolement social, 

VPenser la place des personnes ©g®es au cîur 

du QPV. 

 

La part des familles monoparentales a moins 

augment® ̈  lô®chelle du QPV que celle de la 

CCPU entre 2015 et 2018 (+2,2% pour le QPV, 

+4% pour la CCPU). 
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REVENUS, EMPLOI & INSERTION 

 
11 710 ú* de revenu m®dian (2019) + 1510 ú en 5 ans    

33.5 % des m®nages impos®s 

18.9 % des prestations sociales sur le revenu 

35.3 % de taux de pauvret®  

 

49.9% des personnes en emploi  

(sur les personnes en ©ge de travailler) 

 dont 48.6% Sont des femmes  

 dont 25% ont entre 15 et 24 ans 

21.3% dôemplois pr®caires (parmi les emplois) 

 dont 23.3% sont des femmes 

dont 39.5% sont des ®trangers 

200 demandeurs dôemploi 

 dont 30 ont moins de 26 ans (non dipl¹m®s)  

24.6% de taux de ch¹mage 

 
 
* Le revenu m®dian est calcul® sur la base de lôancienne g®ographie prioritaire comprenant les sous-quartiers r®sidentiels 

de Mayac et St Geni¯s ; le revenu m®dian correspondant au seul quartier des Amandiers est largement minor® (donn®e 

non disponible) par rapport ¨ ce montant. 

 
 
 
 
 
 
 
 

 
Points de vigilance 

 
V La part des m®nages impos®s a diminu® depuis 2015, 

ce qui est coh®rent avec une l®g¯re augmentation du 

taux de pauvret® dans le QPV. 

V La part des emplois pr®caires a augment® de 2% 

depuis 2015.  

V Le nombre de demandeurs dôemploi est relativement 

stable depuis 2018. Cependant, le QPV dôUz¯s 

pr®sente une part importante des jeunes en demande 

dôemploi : 1 demandeur dôemploi sur 6 a moins de 26 

ans (jeunes non dipl¹m®s).  
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EDUCATION 

 
Un faible niveau de dipl¹me, 

18.9% des 16-25 ans non scolaris®s et sans emploi, 

37.8% de la population sans dipl¹me, 

41.1% de la population avec un dipl¹me inf®rieur ou 

®gal au BAC. 

          

Concernant lô®ducation, le taux de r®ussite au brevet  

des jeunes du QPV ®quivaut ̈ celui des jeunes de  

lôintercommunalit®, 

Une majorit® des ®l¯ves de 3¯me du QPV continue 

au lyc®e (g®n®ral, professionnel, technique), 

Aussi, 58% des ®l¯ves scolaris®s en 1¯re g®n®rale  

deux ans apr¯s la troisi¯me dans la commune dôUz¯s 

(contre 54,5% ¨ lô®chelle de la CCPU). 

Lorsque lôon observe le taux de 16-25 ans non scolaris®s, on constate quôil est tr¯s l®g¯rement inf®rieur ¨ celui  

de la commune. 

 
 
 
 

 
Points de vigilance 

 
V Lôabsence de dipl¹me surtout chez les plus jeunes, 

implique davantage de pr®carit® en emploi, conduit ¨ 

des emplois peu r®mun®r®s, ¨ davantage de situations 

¨ risques et de probl¯mes de sant®.  

La part des personnes sans dipl¹me repr®sente 4 

habitants sur 10. 

V Le taux de jeunes non scolaris®s et sans emploi est 

relativement important : sôil ne fait lôobjet dôune 

r®ponse sociale, ce taux peut induire une difficult® pour 

20% des jeunes ¨ (re)int®grer un parcours dôinsertion.  

 
 
 
 
LOGEMENT 

 
Sur environ 200 logements pr®sents sur le quartier des Amandiers, plus de 80% sont des logements sociaux (contre 

12.8% sur la commune) 

30.4% de propri®taires (contre 47.5% sur la commune) 

44.7% ses habitants vivent dans le quartier depuis plus de 10 ans 

33% des habitants vivent dans le quartier depuis moins de 4 ans 

8.3% de taux de rotation (contre 9.8% sur lôEPCI) 

 

Des logements sociaux grands : 71.3% des logements ont 4 pi¯ces et plus ; 81.9% de plus de 60 mĮ 

Un parc ancien important : 68% des logements construits entre 1949 et 1975 

 
 



12 

 
 

 

 

 
 

1.3.2 Diagnostic du quartier des M¾riers 

 

Une ®tude a ®t® men®e d®but 2023 afin de r®aliser un diagnostic sur le quartier des M¾riers. 

Le secteur ®tudi® a permis de d®finir un p®rim¯tre pressenti pour lôint®gration dans la nouvelle g®ographie prioritaire. 

Les secteurs 1, 3 et 9 r®sidentiels ont ainsi ®t® retir®s ainsi que le secteur 10 int®grant uniquement des locaux g®r®s par 

la CCPU. 

 

 
 

Le p®rim¯tre des M¾riers ainsi red®fini lors du diagnostic, int¯gre diff®rents secteurs aux r®alit®s diverses : 

 

Des logements sociaux avec : 

Les 60 logements de Un Toit pour Tous  

Les 140 logements dôHabitat du Gard 

Les 37 logements de FDI Habitat ç Les terrasses de Bermonde è 

Les 50 logements de SEMIGA ç R®sidence la Vicomte è 

 

Les 76 logements de la r®sidence autonomie ç Foyer Soleil è g®r®e par le CCAS, propri®t® dôHabitat du Gard 

Des copropri®t®s priv®es : 

Les 22 logements de la r®sidence ç Le Mistral è 

Les 67 logements de la r®sidence ç Le Z®nith ï Le M®ridien è 
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Le nombre de logements et dôhabitants estim®s sur le secteur des M¾riers sont les suivants :

 
 

 

1.4 Les pr®conisations des partenaires et des habitants 

 
1.4.1 Conclusions de lô®valuation du contrat de ville 2015-2021 

 
 
Education 

 
Des jeunes avec peu de dipl¹mes et peu, voire pas mobiles. 

Un taux de jeunes non scolaris®s et sans emploi relativement important. 

 
 

Ṋ Renforcer la lev®e des freins ¨ la mobilit® des jeunes pour faciliter leur acc¯s ̈ la 

formation et ¨ lôemploi 

   

Ṋ Poursuivre les actions dôaccompagnement des jeunes en d®crochage scolaire   

 

Ṋ Renforcer le soutien ¨ la scolarit® et lutter contre la fracture num®rique pour     anticiper 

et pr®venir la probl®matique du d®crochage scolaire 

 
 
 
Vieillissement de la population 

 
La population du QPV reste jeune avec un taux de jeunesse ®lev® : 1,6 (1,6 jeune pour 1 personne ©g®e de 60 ans et 

plus). 

Ce taux de jeunesse a toutefois quasiment diminu® de moiti® depuis le d®marrage du contrat de ville.  

 

Ṋ Anticiper et r®pondre aux probl®matiques de sant® li®es au vieillissement 

Ṋ Favoriser lôacc¯s aux droits pour la population vieillissante 

Ṋ Pr®venir toute forme dôisolement en favorisant le lien social 
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Pauvret® et Emploi  

 
Un taux de pauvret® (39%) presque deux fois sup®rieur ¨ lôunit® urbaine. 

 
 

Ṋ Rep®rer les populations les plus fragilis®es 

Ṋ Mieux cibler les interventions en mati¯re dôemploi et °tre en ad®quation avec les 

besoins des habitants 

Ṋ Renforcer lôaccompagnement vers un parcours dôinsertion, dôemploi et/ou de formation 
et faciliter la mobilit® en particulier des jeunes  
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1.4.2 Conclusions de la concertation citoyenne 2023 sur le nouveau p®rim¯tre 

 
La concertation citoyenne sôest d®roul®e en deux temps :  

 

- une r®union publique organis®e en mairie dôUz¯s le 4 juillet 2023, ¨ lôinitiative de la Pr®fecture du Gard et 
suite au  publipostage dôun questionnaire adress® aux 800 foyers du quartier Amandiers-M¾riers r®alis® par la 

Communaut® de communes, 

 

- une enqu°te r®alis®e du 21 octobre au 4 novembre en espace public et en porte ¨ porte aupr¯s de 128 habitants  

 

 

 
 
R®sultats de lôenqu°te (en % des personnes interrog®es) :  

 

 
Les probl¯mes majeurs identifi®s par les habitants : 

le cadre de vie (74%) ï lôemploi (70%) ï le logement (56%) ï lôacc¯s aux services publics 

(48%) ï les transports en commun (45%). 

 
 
 
 
 
 

 
 
Les atouts du quartier selon les habitants :  

la situation g®ographique (86%) ï le logement (85%) ï le cadre de vie (81%) ï la jeunesse 

(75%) ï la solidarit® (73%). 

 
 
 
 

 
 
Les solutions propos®es par les habitants : 

Favoriser le vivre ensemble (95%) ï renforcer les actions en faveur de la r®ussite ®ducative 

(86%) ï d®velopper lôoffre de transport en commun (84%) ï faciliter lôacc¯s ¨ 

lôapprentissage de la langue fran­aise (81%) ï renforcer la s®curit® (75%) ï renforcer 

lôinsertion et lôacc¯s ¨ lôemploi (74%) 

 
 
 
Les attentes des habitants pour sôengager :  

Une information claire et cibl®e (49%) ïune pr®sence active dôune association (20%) ïune 

reconnaissance de lôengagement des habitants (18%). 

 
14 habitant(e)s des M¾riers ont laiss® leurs noms et sont pr°t(e)s ̈ sôengager sur une 

action ou un projet sur les M¾riers. 
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1.5 Le territoire 

 
1.5.1 La Communaut® de communes Pays dôUz¯s 

 
 

La communaut® de communes Pays dôUz¯s est une communaut® de communes rurale organis®e autour d'une 

ville-centre de 9000 habitants, Uz¯s ville d'Art et d'Histoire et cit® ducale. Elle est situ®e ¨ proximit® des 

agglom®rations de N´mes, Al¯s, Bagnols et m°me Avignon, au cîur du Gard. 

La Communaut®s de communes Pays dôUz¯s regroupe 35 communes et compte 30 799 habitants avec une densit® de 

61.3 hab/kmĮ contre 129 pour le d®partement du Gard. 
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1.5.2 La Ville dôUz¯s  

 

 

 

Le centre-ville dôUz¯s est class® en "secteur sauvegard®" depuis le 8 mars 1978. Uz¯s aujourd'hui, ce sont  41 hectares 

de la ville qui sont class®s selon les modalit®s de la loi Malraux. Depuis le d®but des ann®es cinquante, le d®veloppement 

®conomique a repris gr©ce au tourisme mais aussi ¨ l'installation de grands ®tablissements tels que le centre hospitalier 

psychiatrique d®partemental et le nouvel H¹pital Local, l'entreprise Haribo, le Haras National et de nombreuses PME. 

Class®e "Ville d'art et d'histoire" depuis novembre 2008, Uz¯s b®n®ficie d'une renomm®e nationale.  

Uz¯s se situe dans un triangle form® par les villes d'Al¯s, 32 km au nord-ouest, Avignon, 40 km ¨ l'est, et N´mes, la ville 

la plus proche ¨ 25 km au sud. Elle se situe ®galement ¨ environ 25 km de Bagnols-sur-C¯ze et ¨ 40 km de la ville 

m®di®vale de Sommi¯res au sud-ouest. La ville ®difi®e sur un promontoire est bord®e de vignes, d'oliviers et de garrigue.  

 

Superficie 25 km2- Population 9012 habitants - 3600 enfants scolaris®s - 3 ®coles maternelles - 3 ®coles primaires - 3 

coll¯ges - 3 lyc®es -150 associations dont 43 sportives - 80 points de restauration - 300 commerces - 120000 visiteurs 

par an ¨ lôoffice du tourisme 

 

Arros®e par l'Alzon, la ville dôUz¯s surplombe la petite vall®e fra´che de l'Eure d'o½ jaillit la source du m°me nom. C'est 

d'ici que provenait l'eau alimentant la ville de N´mes ¨ l'®poque romaine. Cette eau ®tait achemin®e via un aqueduc de 

50 km dont la partie la plus visible est le pont du Gard. 
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2. GOUVERNANCE    

 
2.1 Introduction  
 
Conform®ment ¨ lôarr°t® pr®fectoral du 29 d®cembre 2017 relatif ¨ la modification des statuts de la Communaut® de 

Communes Pays dôUz¯s, en mati¯re de politique de la ville, le Pr®sident de lôEtablissement Public de Coop®ration 

Intercommunale (EPCI) comp®tent en mati¯re de politique de la ville est charg® de : 

 

- Lô®laboration du diagnostic du territoire et de d®finir les orientations du contrat de ville, 

- Lôanimation et coordination des dispositifs contractuels de d®veloppement urbain, de d®veloppement local et 

dôinsertion ®conomique et sociale ainsi que des dispositifs locaux de pr®vention de la d®linquance, 

- La mise en îuvre des programmes dôactions d®finis dans le contrat de ville. 

 

 

Une instance de pilotage est institu®e en vue de lô®laboration, de la mise en îuvre et de lô®valuation du contrat de ville. 

Son organisation et son fonctionnement sont pr®cis®s par les signataires du contrat de ville.  

 

2.2 Pilotage  
 
Les signataires :  

 

Pr®fecture du Gard  

Minist¯re de la Justice  

Minist¯re de lôEducation Nationale et de la Jeunesse,  

R®gion Occitanie  

Conseil D®partemental du Gard  

Communaut® de Communes pays dôUz¯s 

Ville dôUz¯s 

Agence R®gionale de Sant®  

France travail  

La Caisse des D®p¹ts  

Bailleurs Sociaux  

Caisse dôAllocations Familiales  

La Chambre du Commerce et de lôIndustrie  

La Banque Publique dôInvestissement  

 
Les partenaires :  

 

Direction D®partementale de l'Emploi, du Travail et des Solidarit®s  

Direction D®partementale des Territoires et de la Mer  

Direction R®gionale des Entreprises, de la Concurrence, de la Consommation, du Travail et de lôEmploi  

Direction R®gionale des Affaires Culturelles  

Caisse Primaire dôAssurances Maladie  

Mutualit® Sociale Agricole  

Caisse dôAssurances Retraite et de la Sant® au Travail  

R®gime Social des Ind®pendants  

Chambres Consulaires  

Les Citoyens 
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Le comit® de pilotage   

 

Il est compos® des membres suivants :  

 

Le Pr®fet du Gard,  

Le Procureur de la R®publique,  

Le Pr®sident du Conseil R®gional Occitanie,  

Le Pr®sident du Conseil D®partemental du Gard,  

Le Pr®sident de la Communaut® de Communes Pays dôUz¯s,  

Le Maire de la commune dôUz¯s,  

Le Recteur dôAcad®mie,  

Le Directeur Territorial de France travail Gard et Loz¯re,  

Le Pr®sident du Conseil dôAdministration de la Caisse dôAllocations Familiales du Gard,  

Le Pr®sident de la Caisse des D®p¹ts,  

Le Pr®sident de lôoffice public dôHabitat du Gard,  

Le Pr®sident dôHabitat du Gard,  

Le Directeur dôUn Toit pour Tous,  

Le Pr®sident de FDI Habitat,  

Le Pr®sident de SEMIGA, 

Le Pr®sident de la Chambre de Commerce et de lôIndustrie,  

Les repr®sentants des citoyens. 

 

Nb : le membre titulaire, peut-°tre remplac® par un de ses repr®sentants. 

 
Le comit® de pilotage assure le pilotage politique et la ma´trise dôouvrage de lôensemble de la d®marche.  

 

Missions :  

 

D®finir les orientations de la politique ¨ mener,  

Analyser et valider lôAppel ¨ Projet annuel et lô®valuation ¨ mi-parcours,  

Rep®rer les d®ficits de gestion, de coordination et veiller ¨ les corriger.  

 

Lôensemble des actions d®velopp®es dans le cadre du contrat de ville est agr®® par le comit® de pilotage, qui sur avis 

du comit® technique, valide les r®partitions financi¯res. Les d®cisions sont prises sur la r¯gle du consensus. Il se r®unit 

¨ minima une fois par an.  

 

Le comit® technique 

 

Il est compos® des membres suivants :  

 

Les services de lôEtat,  

Les services de la R®gion  

Les services du D®partement  

Le Chef de projet politique de la ville ¨ la CCPU,  

Le r®f®rent politique de la ville dôUz¯s, 

Le repr®sentant de la CAF, de la CPAM et de la MSA,  

Les repr®sentants des chambres consulaires,  

Les repr®sentants des bailleurs sociaux,  

Les coordonnateurs des dispositifs locaux territoriaux, le Programme de R®ussite Educative et le Conseil Local de 

S®curit® et de Pr®vention de la D®linquance,  

Les repr®sentants des citoyens.  

Le comit® technique se prononce sur les questions dôordres techniques et financi¯res li®es ¨ lôappel ¨ projet.  



20 

 
 

 

 

 
 

Missions  

Pr®parer les r®unions du comit® de pilotage (programmation et ®valuation), 

Suivre de mani¯re r®guli¯re le programme dôactions, particuli¯rement les actions b®n®ficiant de financements 

pluriannuels,  

Veiller ¨ la coh®rence et ¨ lôarticulation des dispositifs mise en îuvre.  

 

Il se r®unit ¨ minima une fois par an.  

 

 
Lô®quipe projets  

 
Elle est compos®e des membres suivants :  

 

D®l®gu® du pr®fet,  

Charg® de mission politique de la ville ¨ la R®gion Occitanie,  

Charg® de mission politique de la ville au D®partement du Gard,  

Chef de projet politique de la ville ¨ la CCPU,  

Charg® de conseil et de d®veloppement de la CAF du Gard.  

 

Lô®quipe projets veille au bon d®roulement du contrat de ville, elle se r®unira a minima une fois par mois. 

Le d®l®gu® du pr®fet, en lien avec le charg® de projets politique de la ville de la CCPU assure pour le compte de lôEtat, 

la coordination, lôanimation et lô®laboration des actions men®es. 

  

Le chef de projet politique de la ville de la CCPU, en lien avec le d®l®gu® du Pr®fet, a pour mission de coordonner 

lôensemble de la d®marche, de soutenir les porteurs de projets, de favoriser lô®mergence de nouveaux projets ¨ lô®chelle 

du territoire prioritaire, de suivre et ®valuer les programmes dôactions et les engagements contractuels. 

  

Le r®f®rent de la politique de la ville dôUz¯s, en lien avec le chef de projet politique de la ville a pour mission de 

soutenir les porteurs de projets, de favoriser lô®mergence de nouveaux projets ¨ lô®chelle du quartier prioritaire et de 

mettre en îuvre lôensemble des projets en lien avec le quartier prioritaire.  

Il veille ¨ une bonne transversalit® des services communaux et intercommunaux en fonction des comp®tences de chacune 

des deux collectivit®s, et ¨ la mutualisation des actions 

 
 
La participation citoyenne 

 

Le comit® interminist®riel des villes a r®affirm® le principe de co-construction de la politique de la ville consacr® par la 

loi du 21 f®vrier 2014, reconnaissant la place essentielle des habitants des quartiers prioritaires dans lô®laboration et la 

mise en îuvre de la politique de la ville. 

 

La concertation avec les habitants du quartier des Amandiers-M¾riers pourra sôappuyer sur diff®rents formats de 

participation durant toute la dur®e du contrat : conseil citoyen commun, associations pour chacun des secteurs du QPV, 

tables de quartiers, r®unions publiques, rencontres en pieds dôimmeubleé 

 

Les repr®sentants du conseil citoyen et/ou des associations de secteur du QPV seront associ®s aux diff®rentes instances 

de gouvernance de la politique de la ville avec diff®rents niveaux de participation comme pr®cis® ci-dessous : 

- Comit® de pilotage : information 

- Comit® technique : concertation 

- £quipe projets : concertation 

- Groupes de travail : concertation 
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Les groupes de travail  

 
Des groupes de travail sont constitu®s pour chacun des enjeux suivants :  

 

¶ Des quartiers mobilis®s pour le d®veloppement ®conomique, lôemploi et lôinsertion,  

¶ Un cadre de vie appropri® pour vivre ensemble dans lôespace public, 

¶ Un acc¯s facilit® aux droits et aux services de proximit® pour tous en lien avec la CTG. 

 

Les pilotes et les membres des groupes de travail sont propos®s par les signataires du contrat de ville.  

Le pilote de chaque groupe a pour mission de lancer les invitations, ®laborer un ordre du jour, animer la r®union, 

®tablir un compte rendu et ajuster les fiches actions tout en assurant le suivi et lô®valuation.  

 
La commission politique de la ville  

 
Elle est compos®e des membres suivants : 

Lô®lu r®f®rent ¨ la politique de la ville ¨ la CCPU, 

Lô®lu r®f®rent ¨ la politique la ville ¨ la Ville dôUz¯s, 

Le DGS de la CCPU, 

Le DGS de la Ville dôUz¯s. 

Elle est coordonn®e par le Conseiller communautaire ¨ la politique de la ville en lien avec le Chef de projet politique 

de la ville de la CCPU (pr®sentation des bilans et du programme dôactions).  

 
Le Conseil communautaire et le Conseil municipal  
 
Le Conseil communautaire et le Conseil municipal valident le travail r®alis® et d®lib¯rent. 
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2.3 Sch®ma Organisationnel  

 

 
3. PRIORITES ET ORIENTATIONS DU CONTRAT DE VILLE  

 
3.1 Pr®ambule : Engagements Quartier 2030  

 
Ce nouveau contrat de ville doit tenir compte des engagements de lô£tat pour les habitants des quartiers, rappel®s dans 

la d®marche ç Quartiers 2030 è, dont les 3 principales orientations sont :  

 

- Une meilleure prise en compte des besoins locaux, quôils soient exprim®s par les habitants, lors des diff®rentes 

concertations organis®es, ou par les partenaires locaux, au premier rang desquels figurent les ®lus (cf. Instruction du 4 

janvier 2024 relative ¨ la synth¯se des contributions recueillies par lôANCT),  

- La mise en place de financements pluriannuels des actions du contrat de ville, via des conventions pluriannuelles 

dôobjectifs (CPO),  

- Lôemploi.  

 

Les priorit®s ont ®t® d®finies selon la circulaire du 31 ao¾t 2023, relative ¨ lô®laboration des contrats de ville 2024-2030 :  

ü Des quartiers mobilis®s pour lôemploi et lôinsertion, 

ü Des quartiers en transitions, 

ü Des quartiers du lien et des ®mancipations, 

ü Des quartiers plus s¾rs et tranquilles. 
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Ce contrat comprend ®galement les axes transversaux suivants : 

 

ü La participation des habitants, 

ü La jeunesse, 

ü Lutte contre les discriminations, 

ü Lô®galit® entre les femmes et les hommes. 

 
 
3.2 La strat®gie du contrat de ville dôUz¯s 2024-2030 
 

o Les orientations nationales, 

o Les groupes de travail ç diagnostic è autour des th®matiques suivantes : 

Á ç Un quartier mobilis® pour lôemploi et lôactivit® ®conomique è 

Á ç Un quartier plus s¾r et plus tranquille è 

Á ç Un quartier du lien et des ®mancipations (acc¯s aux droits ï acc¯s aux offres culturelles, artistiques et 

sportivesé- animation de la vie sociale ï ®ducation ï de la petite enfance ¨ lô©ge adulte è ; 

Á ç Un quartier en transition (®cologie, num®rique, sant®, anticiper le vieillissement, alimentation, pr®carit® 
®nerg®tique, cadre de vie è 

o Les groupes de travail ç pr®conisations è autour des th®matiques suivantes :  

Á Attractivit® des m®tiers pour favoriser lôacc¯s ¨ lôemploi ï mobilisation des publics ï mobilit®  

Á Habitants relais force de proposition  

Á R®ussite ®ducative ï sant® 

Á Sôapproprier son cadre de vie pour vivre ensemble dans lôespace public 

o Les entretiens avec les partenaires institutionnels, 

o Lôanalyse des diff®rentes politiques structurelles : Projet de territoire, Convention territoriale Globale, 

Strat®gie intercommunale de s®curit® et de pr®vention de la d®linquanceé 

o Lôenqu°te en direction des habitants des 2 secteurs du QPV,  

 

Ont permis dô®laborer la strat®gie du contrat de ville dôUz¯s 2024-2030 suivante :  
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Enjeu 1 : Des quartiers mobilis®s pour le d®veloppement ®conomique, lôemploi et lôinsertion 

Orientation strat®gique 1.1 : renforcer lôattractivit® des m®tiers porteurs sur le territoire 

Indicateur dôimpact : baisse du nombre dôoffres dôemploi non pourvues 

Objectif op®rationnel 1.1.1 : Renforcer la d®couverte des m®tiers porteurs sur le territoire d¯s le coll¯ge (visite 

dôentreprises, campagne de communication, t®moignages de salari®sé) 

Objectif op®rationnel 1.1.2 : En lien avec les entrepreneurs de lôUz¯ge et les consulaires accompagner les chefs 

dôentreprises ¨ limiter la p®nibilit®, concilier activit® professionnelle et vie personnelle, favoriser l'esprit d'®quipe, 

reconna´tre l'engagement au sein de leurs entreprises (management de la diversit®, responsabilit® soci®tale des 

entreprises et m®c®nat de comp®tencesé) 

Objectif op®rationnel 1.1.3 : Renforcer la mutualisation des ressources inter-entreprises (groupement dôemployeurs, 

CEé) 

Orientation strat®gique 1.2 : lever les freins ¨ lôacc¯s ¨ lôemploi, dont la mobilit®  

Indicateur dôimpact : insertion professionnelle des personnes accompagn®es 

Objectif op®rationnel 1.2.1 : Faire conna´tre, mobiliser lôoffre de mobilit® existante et ajuster les r®ponses aux 

sp®cificit®s locales (transport ¨ la demande de la CCPU, location de v®lo, financement de permis, acc¯s ¨ des v®hicules 

pour les demandeurs et repreneurs dôemploi : passerelles synergie) 

Objectif op®rationnel 1.2.2 : D®velopper des modes de garde adapt®s aux besoins sp®cifiques des familles (dispositif 

cr¯che ¨ vocation dôinsertion professionnelle en lien avec la CTG, faciliter lôacc¯s pour les familles monoparentales é)  

Objectif op®rationnel 1.2.3 : Contribuer ¨ lever les freins ç psychologiques è dôacc¯s ¨ lôemploi en d®veloppant des 

actions autour de la confiance en soi, lôestime de soi, espace dô®coute et de parole 

Objectif op®rationnel 1.2.4 : D®velopper et favoriser lôacc¯s ¨ lôoffre de formation professionnelle en lien avec les 

comp®tences des habitants des QPV et les attentes des entreprises (savoir-faire/savoir-°treé) et notamment pour les 

moins de 26 ans non dipl¹m®s  

Orientation strat®gique 1.3 : s®curiser les parcours vers lôemploi 

Indicateurs dôimpact : faciliter lôacc¯s ¨ un emploi durable - construire des parcours sans rupture - Fluidit® et 

efficience de lôaccompagnement 

Objectif op®rationnel 1.3.1 : Poursuivre lôaccueil, lôaccompagnement en proximit® et renforcer lôaller vers (Espace 

Entreprises Emploi, permanences de la Mission localeé) 

Objectif op®rationnel 1.3.2 : Soutenir les actions qui concourent ¨ ouvrir le champ des possibles (d®couvertes des 

m®tiers, aide ¨ la recherche de stage, accompagnement sur parcours supé) 

Objectif op®rationnel 1.3.3 : Maintenir la coordination des acteurs de lôemploi afin dôam®liorer lôaccompagnement des 

demandeurs dôemploi et des entreprises du territoire. 

Orientation strat®gique 1.4 : articuler et renforcer lôoffre dôapprentissage du fran­ais notamment ¨ vis®e dôinsertion 

professionnelle 

Indicateurs dôimpacts : le lien social, lôinterconnaissance, la baisse de lôisolement (questionnaire) 

Objectif op®rationnel 1.4.1 : D®cliner sur le territoire une offre dôapprentissage du fran­ais adapt®e aux besoins des 

habitants (illettrisme, Alphab®tisation, FLEé) notamment ¨ vis®e professionnelle. Objectif Op®rationnel 1.4.2 : 
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Consolider une offre dôateliers socio -linguistique visant ¨ rendre les apprenants autonomes dans les ñespaces sociauxò 

ainsi que le d®veloppement dôune offre de fran­ais num®rique. 

Enjeu 2 : Un cadre de vie appropri® pour vivre ensemble dans lôespace public 

Orientation strat®gique 2.1 : associer les habitants autour des interventions sur les espaces publics 

Indicateurs dôimpacts : meilleure appropriation des espaces publics (diversit® des publics pr®sents sur lôespace 

publicé) ï baisse des d®gradations et r®paration 

Objectif op®rationnel 2.1.1 : Animer la vie sociale sur lôensemble du p®rim¯tre du nouveau QPV (EVS ï animation 

socio-culturelle) et penser la place des personnes ©g®es au cîur du QPV 

Objectif op®rationnel 2.1.2 : Animer la participation et lôimplication des habitants (conseil citoyen, associations de 

quartier, table de quartieré)  

Objectif op®rationnel 2.1.3 : Soutenir les actions port®es par les habitants au travers du fonds de participation des 

habitants (FPH) 

Objectif op®rationnel 2.1.4 : renforcer lôentretien des parties communes par des actions de sensibilisation des habitants 

(afin de r®duire de r®duire le co¾t du sur-entretien), et la pr®sence de proximit® des bailleurs (gestion des parties 

communes, des encombrants, propret® des hallsé)  

 

Orientation strat®gique 2.2 : am®nager les espaces publics contribuant ¨ favoriser la rencontre 

Indicateur dôimpact : deux espaces de rencontres pour tous  

Objectif op®rationnel 2.2.1 : Cr®er un local type ç maison de quartier è sur les M¾riers autour dôun espace central  

Objectif op®rationnel 2.2.2 : R®am®nager le parking des M¾riers : agr¯s sportifsï cheminement pi®tons ï prairie fleurie 

ï stationnement ï r®nover les aires de jeux des m¾riers et en s®curiser les acc¯s 

Objectif op®rationnel 2.2.3 : Entretenir et r®nover les espaces publics  

Objectif op®rationnel 2.2.4 : Am®liorer lôentretien des espaces publics par une meilleure articulation des interventions 

(convention pour lôentretien de tours dô®chelle ï finalisation de la convention dôabattement TFPB avec les diff®rents 

bailleurs -r®novation des halls : Un Toit Pour Tous) et par des am®nagements (canisetteé) 

 

Orientation strat®gique 2.3 : renforcer et coordonner les animations sur lôespace public (f°te des voisins, animation 

sportive, culturelleé) 

Indicateurs dôimpact : le taux de satisfaction des demandes dôapprentissage 

Objectif op®rationnel 2.3.1 : D®cliner sur le p®rim¯tre des 2 secteurs du QPV les ®v¯nements culturels (le temps des 

cerisesé) et cr®er des ®v¯nements sur les secteurs en lien avec la ville (Carnavalé). 

Objectif op®rationnel 2.3.2 : Renforcer les animations sportives sur les espaces publics. 

Objectif op®rationnel 2.3.3 : Soutenir les diff®rentes animations sur lôespace public (f°te des voisins, Nettoyons notre 

quartieré) 

Orientation strat®gique 2.4 : Maintenir la tranquillit® publique (d®clinaison des actions du CISPD sur le QPV) 

Indicateur dôimpact : enqu°te de victimation 
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Objectif op®rationnel 2.4.1 : Communiquer, sensibiliser, pr®venir et r®primer dans le domaine routier pour assurer la 

pr®vention et la s®curit® routi¯re  

Objectif op®rationnel 2.4.2 : Agir collectivement contre les atteintes aux biens et ¨ lôenvironnement (vid®oprotection, 

pr®vention situationnelle)  

Objectif op®rationnel 2.4.3 : R®guler les conflits de voisinage  

 

 

Enjeu 3 : Un acc¯s facilit® aux droits et aux services de proximit® pour tous (en lien avec lôAxe 2 de la 

CTG) 

Orientation strat®gique 3.0 : Contribuer ¨ lô®mancipation en favorisant lôacc¯s aux droits / au droit 

Indicateurs dôimpacts : capacit® ¨ g®rer sa vie et acc®der ¨ un libre arbitre (suivi dôune cohorte) 

Objectif op®rationnel 3.0.1 : Faire remonter les besoins sp®cifiques des habitants des QPV, identifier les acteurs et les 

r®ponses existantes afin de les adapter  

Objectif op®rationnel 3.0.2 : Faciliter lôacc¯s aux droits (MFS, fran­ais num®riqueé) 

Objectif op®rationnel 3.0.3 : Faire conna´tre et d®velopper lôoffre du point justice 

 

Orientation strat®gique 3.1 : favoriser lôacc¯s, coordonner et renforcer lôoffre autour de lôaide aux devoirs, soutien 

scolaire et accompagnement ¨ la scolarit® 

Indicateur dôimpact : une offre adapt®e et accessible (taux de fr®quentation - prescripteur)  

Objectif op®rationnel 3.1.1 : proposer une offre accessible ¨ tous (nombre de places, tarification, lieu, horaires) et 

adapt®e aux besoins de chacun  

Objectif op®rationnel 3.1.2 : coordonner lôoffre avec les ®quipes ®ducatives 

 

Orientation strat®gique 3.2 : rem®dier ¨ un ensemble de difficult®s rencontr®es (d®crochage, absent®isme, rupture de 

prise en chargeé) en proposant aux enfants et aux jeunes un suivi personnalis® ¨ travers le parcours de r®ussite 

®ducative et la cr®ation du dispositif Programme de R®ussite Educative 

Indicateur dôimpact : augmentation de lôapp®tence scolaire (donn®es EN ï suivi dôune cohorte) 

Objectif op®rationnel 3.2.1 : Rem®dier ¨ un ensemble de difficult®s rencontr®es par des enfants et des jeunes, en leur 

proposant un suivi personnalis® ¨ travers le parcours de r®ussite ®ducative. 

Objectif op®rationnel 3.2.2 : Recruter un r®f®rent de parcours et animer une ®quipe pluridisciplinaire 

 

Orientation strat®gique 3.3 : favoriser lôacc¯s ¨ la culture (en lien avec la CGEAC), aux sports et aux loisirs 

Indicateur dôimpact : augmentation du bien-°tre (enqu°te de satisfaction autour de la qualit® de vie) et baisse de lôoisivet® 

(nombre de pratiques et publics concern®s) 

Objectif op®rationnel 3.3.1 : Adopter une politique tarifaire et d®velopper des actions hors les murs, adapter les 

modalit®s dôaccueil afin de faciliter lôacc¯s ¨ lôoffre de service culturelle, sportive et de loisirs. 
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Objectif op®rationnel 3.3.2 : Proposer un parcours d'®ducation artistique et culturelle visant ¨ favoriser un ®gal acc¯s de 

tous les jeunes ¨ l'art et ¨ la culture en proposant une offre autour des trois piliers : des rencontres avec des artistes et 

des îuvres, des pratiques individuelles et collectives dans diff®rents domaines artistiques, et des connaissances qui 

permettent l'acquisition de rep¯res culturels ainsi que le d®veloppement de la facult® de juger et de l'esprit critique. 

 

Objectif op®rationnel 3.3.3 : P®renniser et d®velopper lôoffre de loisirs extra-scolaire et le d®part en vacances des enfants 

et jeunes 

 

Objectif op®rationnel 3.3.4 : D®velopper une offre sportive diversifi®e et adapt®e ¨ tous dont aux personnes ©g®es 

Orientation strat®gique 3.4 : Soutenir la fonction parentale  

Indicateurs dôimpacts : fortifier la part des parents dans lô®ducation des enfants (la place des familles dans les 

dispositifs ï la sollicitation syst®matique des parents dans les projets des enfantsé) 

Objectif op®rationnel 3.4.1 : Favoriser lôacc¯s aux services dôaccompagnement ¨ la parentalit® (Contrat Local 

dôAccompagnement ¨ la Scolarit®, Relais Petite Enfance, espaces ressources ç parentalit®/jeunes èé) 

Objectif op®rationnel 3.4.2 : D®velopper un accompagnement ¨ la fonction parentale dans le cadre de violences 

conjugales 

Objectif op®rationnel 3.4.3 : Mettre en place un conseil pour les droits et devoirs des familles et dôaccompagnement 

parental pour aider ¨ la parentalit® fond®e sur lôaction sociale et ®ducative 

 

Orientation strat®gique 3.5 : Renforcer et articuler les actions de promotion de la sant® 

Indicateurs dôimpacts : am®liorer la sant® des habitants 

Objectif op®rationnel 3.5.1 : Coordonner et faciliter lôacc¯s aux actions de promotion de la sant® ç le processus qui 

conf¯re aux populations les moyens d'assurer un plus grand contr¹le sur leur propre sant®, et d'am®liorer celle-ci è 

Objectif op®rationnel 3.5.2 : Au travers du projet alimentaire territorial, sensibiliser les habitants des QPV sur les 

bienfaits dôune alimentation saine et d®velopper un acc¯s aux produits accessibles ¨ tous (lutter contre la pr®carit® 

alimentaire) 

Objectif op®rationnel 3.5.3 : Faciliter lôacc¯s aux soins par lôaide ¨ lôimplantation de professionnels de sant®, ¨ la prise 

de rdv, ¨ la mobilit®é  

Objectif op®rationnel 3.5.4 : anticiper et r®pondre aux probl®matiques de sant® li®es au vieillissement de la population 

 

Lôensemble des objectifs op®rationnels fait lôobjet en annexe 8 dôune fiche projet int®grant : 

- les r®sultats attendus  

- les int®r°ts du projet pour le public, le territoire et les acteurs 

- le cadre  

- lôenvironnement : ce qui est favorable ou d®favorable ¨ la d®clinaison de cet objectif 

- Les ressources (moyens humains, financiersé) 

- La strat®gie et le plan dôaction pour la d®clinaison op®rationnelle de lôobjectif 

- Les indicateurs de r®alisation ï r®sultat en lien avec lôobjectif et les indicateurs en lien avec lôorientation. 
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4. SUIVI ET EVALUATION DU CONTRAT DE VILLE  

 

4.1 Lô®valuation des contrats de ville : une obligation l®gale  
 

Formaliser lô®valuation du contrat de ville ¨ mi-parcours et en fin de contrat, est une obligation l®gale, la loi LAMY du 

21 f®vrier 2014 stipulant que ç les contrats de villes fixent (é) les moyens dôing®nierie pour lô®laboration, la conduite 

et lô®valuation du contrat de ville, les indicateurs permettant de mesurer les r®sultats obtenus, (é) des indicateurs et 

®l®ments dôappr®ciation qualitative issus de lôobservation locales. è  

 

4.2 Une ®valuation sur un temps long 2024-2030  
 

Lô®valuation est r®alis®e tout au long du processus de mise en îuvre, elle est une opportunit® pour :  

ỏ Ajuster et clarifier les objectifs du contrat de ville en les rendant davantage op®rationnels et adapt®s aux enjeux des 

territoires,  

ỏ Ma´triser les processus dans la mise en îuvre du contrat de ville du Pays dôUz¯s,  

ỏ Construire les indicateurs qui nôavaient pas ®t® pens®s lors de la signature du contrat de ville,  

ỏ Faciliter, dans lôavenir, la r®®criture dôun contrat ou projet de territoire.  

 

4.3 Une opportunit® pour faire vivre le contrat de ville  
 

Lô®valuation nôest pas seulement un exercice r®alis® pour r®pondre ¨ une exigence ext®rieure, côest surtout une r®flexion 

interne qui doit °tre pleinement int®gr®e au pilotage du contrat de ville, une occasion de redynamiser celui-ci et de mettre 

¨ plat tout ce qui a ®t® fait en la mati¯re afin de remobiliser tous les partenaires. Pour que cette d®marche soit fructueuse, 

elle doit °tre abord®e comme un instrument de pilotage du contrat de ville au b®n®fice de la mise en îuvre des actions 

de la programmation, et ce dans le but dôen am®liorer le fonctionnement et la lisibilit®.  

 

4.4 Une ®valuation en 2 temps  
 

Le processus de suivi-®valuation est co-construit d¯s lô®laboration du contrat. Le suivi du contrat de ville permet dôune 

part la collecte et le recueil de donn®es et dôautre part une analyse puis de proposer un point dô®tape aux partenaires.  

 

Le contrat de ville ayant pour ®ch®ance lôann®e 2030, une seule ®valuation au bout de 7 ans nôaurait quôune port®e 

tardive et limit®e de son action au quotidien. Elle pourrait °tre per­ue comme une d®connexion du terrain faces aux 

enjeux conjoncturels et territoriaux.  

 

Lôensemble des partenaires du contrat de ville conviennent donc de la n®cessit® de r®aliser une ®valuation en 2 temps, 

une ¨ mi-parcours (ann®e 2026/2027) et une ¨ la fin de contractualisation soit en 2030.  

 

4.4.1 Lô®valuation ¨ mi-parcours  

 

Elle doit permettre de r®ajuster les objectifs du contrat de ville compte tenu des ®volutions du territoire. Cela permet 

dôactualiser le programme dôactions pr®vu, notamment en lien avec les clauses de revoyure, et de pr®parer lô®valuation 

de fin de contrat. Dans une autre mesure, la prise en compte du renouvellement des organes d®lib®rant des collectivit®s 

territoriales et de lôEPCI mais aussi au niveau de lôEtat sera lôoccasion de pr®senter cette ®valuation et de les associer 

aux ®ventuels r®ajustements.  

 

4.4.2 Lô®valuation en fin de contrat  

 

Il fera lôobjet dôun process global en sôappuyant ¨ la fois sur le suivi des actions r®alis®es et des partenariats nou®s, ainsi 

que par les r®sultats de lô®valuation ¨ mi-parcours. Lô®valuation de fin de contrat sera ainsi facilit®e. Le rapport annuel 

politique de la ville peut venir aussi alimenter cet exercice dô®valuation ®largi.  

 



29 

 
 

 

 

 

 

 

 

4.5 Le pilotage de lô®valuation du contrat de ville  
 

Le pilotage de contrat de ville est conduit par une structure locale portant lô®valuation. Cette structure sera compos®e, 

selon les cas de figure retenus par :  

 

ỏ Un comit® de pilotage du contrat de ville, qui assure un suivi global, quitte ensuite ¨ ce que soient d®clin®s des sous-

groupes th®matiques charg®s de la mise en îuvre op®rationnelle de la strat®gie dô®valuation pr®alablement d®finie ;  

 

ỏ Dôune structure locale dô®valuation ad hoc, qui mobilise lôensemble des partenaires du contrat de ville. Des experts 

peuvent ®galement °tre mobilis®s (techniciens, universitairesé) pour porter un regard ext®rieur sur le contrat de ville. 

Le contrat de ville du Pays dôUz¯s peut ainsi faire appel ¨ une assistance ¨ ma´trise dôîuvre pour conduire lô®valuation 

¨ mi-parcours et/ou lô®valuation finale.  

 

La loi Lamy stipule par ailleurs que lôexpertise des habitants, notamment par la mobilisation des conseils citoyens, doit 

faire partie int®grante du processus dô®valuation.  

 

Les moyens mobilisables pour cette d®marche r®flexive engageront les ressources en termes dôing®nieries existantes.  

 

4.6 Une d®marche dô®valuation n®cessaire ¨ la pluralit® de points de vue  

 
Outre le recueil de donn®es froides et peu importe le choix op®r® en mati¯re de structure dô®valuation, lôobjectif 

prioritaire ®tant dôassocier le maximum dôexpertises possibles pour disposer dôune pluralit® de points de vue.  

 

Dans le cadre de lô®valuation du contrat de ville et notamment sur certains sujets, il est opportun de cumuler et faire se 

rencontrer des regards diff®rents (chaque institution a des comp®tences et des champs dôaction qui lui sont propres) pour 

obtenir une analyse la plus compl¯te et partag®e possible.  

 

Ainsi seront associ®s :  

ỏ Les ®lus locaux des collectivit®s (communes, d®partement, R®gion) et EPCI,  

ỏ les repr®sentants de lôEtat au sein du d®partement et de lôagglom®ration,  

ỏ Les partenaires institutionnels (CAF, MSA, Assurance maladieé),  

ỏ Les experts techniques internes (®quipes MOUS, politique de la ville) et externes,  

ỏ Les habitants en tant quôexpert dôusage,  

ỏ Les op®rateurs du contrat de ville (associations et services municipaux). 

 

4.7 Une m®thodologie dô®valuation articul®e sur 3 axes  
 

ỏ Analyser lô®volution du contexte territorial ;  

ỏ Analyser les r®alisations et les effets directs du contrat de ville en termes de r®duction des in®galit®s territoriales, 

compte-tenu de ses objectifs initiaux ;  

ỏ Analyser lôing®nierie et la gouvernance du contrat de ville, ainsi que les b®n®fices en termes de mobilisation des 

politiques publiques port®es par les diff®rents signataires.  
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4.8 Les 3 principaux crit¯res dô®valuation retenus : 
 

ỏ Utilit®  

 

En identifiant les besoins et les usages potentiels, les questions ¨ se poser : Quelle opportunit® pour modifier les 

pratiques ? Quels sont les besoins auxquels lô®valuation doit r®pondre ? Les r®sultats arriveront-ils ¨ temps ?  

 

ỏ Faisabilit®  

 

Les questions ¨ se poser : La logique du contrat de ville et le champ de lô®valuation sont-ils explicites ? Les ressources 

affect®es sont-elles proportionnelles aux besoins et enjeux ? Sur quel(s) point(s) strat®gique(s) convient-il de concentrer 

lô®valuation ?  

 

ỏFiabilit®  

 

Diversifier les outils et les points de vue mais aussi aborder les questions de mani¯re qualitative afin dôidentifier des 

leviers dôaction.  

 

4.9 Les 3 indicateurs : suivi, impact et contexte 
 

ỏ Les indicateurs de suivi  

 

Est-ce que lôaction a bien ®t® r®alis®e dans les temps impartis, avec quels moyens ? R®alis®e sur un quartier prioritaire 

ou ¨ destination des habitants dôun quartier ?  

 

ỏ Les indicateurs de contexte  

 

Typologie des b®n®ficiaires de lôaction (sôil y avait un objectif de parit®, est-ce que cela a ®t® respect®, sôil y avait un 

objectif de public jeune, est-ce que cela a ®t® le cas ?)  

 

ỏ Les indicateurs dôimpact  

Seules quelques actions doivent faire lôobjet dôune mesure dôimpacts car cela est chronophage et demande la 

construction dôindicateurs ad-hoc pour chaque action.  

 

Dans la strat®gie des indicateurs dôimpact ont ®t® propos®s pour chacune des orientations 

 

4.10 Le suivi de la mise en îuvre des actions  
 

Phase qui repose sur la n®cessit® de recueillir de donn®es et de les analyser essentiellement par du questionnement :  

 

Est-ce-que le plan dôaction qui ®tait pr®vu lors de lô®laboration du contrat de ville a ®t® bien mis en îuvre ? Si non, 

pourquoi ? Si oui, quelles actions mises en îuvre, quel bilan en tirer ? 

 

 

 

5. VOLET INVESTISSEMENT  
 

La pr®c®dente g®n®ration des contrats de ville sôest focalis®e sur la coordination des interventions des partenaires 

s'agissant du financement d'actions. Les contrats de ville "engagements quartiers 2030" font ®tat d'une ambition 
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nouvelle : mieux coordonner les interventions des partenaires s'agissant des d®penses d'investissement. La pr®sence 

d'infrastructures et d'®quipements, notamment publics, est en effet une condition n®cessaire de la prosp®rit® des quartiers 

prioritaires de la politique de la ville. 

 

En cons®quence, les partenaires s'engagent ¨ accro´tre leur travail commun pour mieux faire converger et articuler leurs 

diff®rents dispositifs d'investissement. Les dispositifs d'investissement des partenaires sont les suivants : 

 

Pour l'Etat, les dotations auxquelles peuvent pr®tendre les collectivit®s, dans la limite des disponibilit®s financi¯res et 

sans pr®judice des modifications des conditions dô®ligibilit® qui interviendraient sur la dur®e du contrat de ville, sont : 

 

- La dotation politique de la ville (pour les communes de N´mes, Saint Gilles, Bagnols et Al¯s) 

- La dotation d'®quipement des territoires ruraux  

- La dotation de soutien ¨ l'investissement local  

- Le fonds national d'am®nagement et de d®veloppement du territoire  

- Le fonds d'acc®l®ration de la transition ®cologique 

 

Les aides ¨ lôinvestissement public et priv® des diff®rentes agences de lô£tat (Anah, ADEME, ANCT) devront ®galement 

°tre mieux mobilis®es. 

 

 

 

Pour la commune dôUz¯s, les investissements pr®vus en QPV et identifi®s pour la p®riode 2024 ï 2030 sont les suivants :  

 

- Aménagement du quartier prioritaire des Mûriers : 303 938 ú > d®marrage d®but mars 2024 (Création 

dôespaces verts, de cheminements doux, s®curisation des pi®tons, r®alisation dôune aire de Street Workout et 

normalisation du stationnement) 

- Maison de quartier > 2024  

- Ajout de jeux et s®curisation de lôespace rue Firmin Abauzit > 2024 

- Rénovation voirie rue des Amandiers 2024/2025 

- Voie de liaison inter quartier Amandiers/Mûriers > (2025/2026) 

 

 

 

Par ailleurs, les partenaires mettront tout en îuvre pour inciter des acteurs priv®s ¨ r®aliser des investissements dans le 

quartier prioritaire des Amandiers-M¾riers.  

 

A ce titre, les abattements de taxe fonci¯re sur les propri®t®s b©ties pour le patrimoine sis en QPV des bailleurs sociaux 

doivent permettre ¨ ceux-ci, en concertation avec les partenaires et les habitants, de r®aliser des investissements 

suppl®mentaires, notamment en mati¯re dôam®lioration du cadre de vie et de transition ®cologique. Par ailleurs, 

l'engagement des grandes entreprises priv®es du territoire sera recherch® dans une optique de d®veloppement de leur 

responsabilit® sociale et environnementale. 
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6. PARTENAIRES ET DISPOSITIFS MOBILISABLES   

 
6.1 Les dispositifs de droit commun 

  
Conform®ment ¨ lôannexe 1 de lôinstruction du 4 janvier 2024 pr®c®demment cit®e, relative ¨ la mobilisation des acteurs 

institutionnels, ç il est recommand® dôassocier [é] la Caisse dôallocations familiales, les organismes dôhabitations ¨ 

loyer mod®r® mentionn®s ¨ lôarticle L. 411-2 du code de la construction et de lôhabitation è.  

Par cons®quent, la CAF du Gard pourra °tre associ®e par lôinterm®diaire du charg® de conseils et de d®veloppement 

territorial comp®tent et de ses responsables hi®rarchiques, respectivement lors des instances techniques et de pilotage 

du contrat de ville.  

En dehors des cr®dits et des dispositifs sp®cifiques ç politique de la ville è du BOP 147, il est recommand® de solliciter 

les dispositifs de droit commun classiques, mobilisables par lô£tat, en lôoccurrence la Dotation Politique de la Ville 

(DPV) pour les villes ®ligibles, la DETR, la DSIL, le Fonds vert (pr®conisation de fl®cher 5 % de ces cr®dits pour les 

quartiers prioritaires).  

 
6.2 Les bailleurs sociaux  

 

Un abattement de 30% sur les bases dôimposition de la taxe fonci¯re sur les propri®t®s b©ties (ATFPB) a ®t® institu® par 
la loi des finances 2015, dont b®n®ficient les bailleurs sociaux pour les logements situ®s dans les quartiers prioritaires. 

Cette mesure a ®t® mise en place en vue de compenser partiellement les surco¾ts de gestion li®s aux besoins sp®cifiques 
des quartiers, que les organismes HLM ne seraient pas en mesure dôabsorber et qui p¯seraient trop lourdement sur les 
charges des locataires. 

Elle permet ®galement de d®velopper des actions, dans le cadre des missions dôun organisme HLM, favorisant la 
coh®sion sociale dans les quartiers. Les programmes pluriannuels dôactions d®ploy®s en contrepartie de cet abattement 
permettent dôintervenir dans de nombreux domaines afin de tendre vers un m°me niveau de qualit® de vie que dans le 
reste de la ville : entretien, propret®, tranquillit® r®sidentielle, animation sociale, culture, emploi, etcé  

 

Pour le quartier prioritaire dôUz¯s, les bailleurs b®n®ficiaires de cet abattement ¨ compter du 1Á janvier 2024 sont les 

suivants : 

- Habitat du Gard 

- Un Toit pour Tous 

- FDI Habitat 

- SEMIGA 

 

Les programmes dôactions (annuels ou pluriannuels) seront d®finis en concertation avec les bailleurs sociaux en fonction 
des besoins identifi®s notamment lors des groupes de travail et des marches exploratoires organis®es ¨ lôinitiative des 
habitants et en lien avec le d®l®gu® du pr®fet. Ils seront pr®cis®s dans le cadre de conventions selon le mod¯le joint en 
ANNEXE 9.  

 

Les actions retenues devront tenir compte des actions ®ligibles et conformes aux axes th®matiques d®finis dans le cadre 
national dôutilisation de lôabattement TFPB : 

 

- Axe 1 : renforcer la pr®sence de personnels de proximit® ; 

- Axe 2 : mieux former et soutenir les personnels de proximit® ; 

- Axe 3 : renforcer lôentretien ; 

- Axe 4 : am®liorer la gestion des d®chets, des encombrants et des ®paves ; 

- Axe 5 : am®liorer la tranquillit® r®sidentielle ; 

- Axe 6 : am®liorer la sensibilisation et la concertation avec les locataires ; 

- Axe 7 : favoriser lôanimation, le lien social et le vivre ensemble ; 

- Axe 8 : am®liorer la qualit® de service et le cadre de vie (hors quartiers NPNRU). 
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6.3 Dispositifs mobilisables dans le cadre des cr®dits sp®cifiques du BOP 147  

 
Programmation financi¯re et op®rationnelle annuelle.  

Programme de r®ussite ®ducative.  

Postes m®diateurs adultes-relais.  

Postes FONJEP.  

Co-financement des contrats locaux dôaide ¨ la scolarit® (dispositif CAF).  

Co-financement des actions REAAP (dispositif CAF et conseil d®partemental du Gard).  

Co-financement des postes dôing®nierie  

 
 
6.4 Le Conseil d®partemental du Gard  

 
ç En 2024 nous agirons pour que le Gard demeure ¨ jamais ce fameux Gard solidaire qui nous est cher. Côest notre 

comp®tence, notre mission, notre devoir è. Fran­oise Laurent-Perrigot, Pr®sidente du Conseil d®partemental. 

Le D®partement entend agir autour de 3 axes : Soutenir et accompagner tous ceux qui en ont besoin, prot®ger notre 

sant® et notre qualit® de vie, relier les personnes et les territoires.  

Rappel de la place des collectivit®s d®partementales en qualit® de partenaires des contrats de ville : 

La loi ç Lamy è fait obligation depuis 2014 aux collectivit®s d®partementales dô°tre partenaires et donc signataires des 

contrats de ville. Il faut cependant souligner que les d®partements nôont pour seule obligation que dôy d®dier les 

fonds li®s ¨ leurs comp®tences obligatoires en mati¯re dôaction sociale, m®dico-sociale, dôinsertion et de 

pr®vention sp®cialis®e.  

Cependant, le d®partement du Gard sôest toujours positionn® en tant quôacteur majeur de la politique de la ville, avant 

m°me que la loi ç Lamy è de 2014 lui en fasse lôobligation. Il est important de noter que côest bien avant la 

promulgation de la loi Lamy que le Conseil D®partemental cr®® ¨ la fin de la d®cennie 1990, un Fonds de 

D®veloppement Social pour accompagner les structures associatives sur les quartiers dits prioritaires.  

Aussi rappelons quôau titre de ses cr®dits dits de droit commun, côest plus de 6 Mú que le d®partement consacre 

¨ lôensemble des QPV du territoire, auxquels viennent sôajouter les cr®dits du FDS ce qui repr®sente un engagement 

cons®quent de fonds sp®cifiques.  

Le d®partement du Gard sôest ®galement dot® dôun service sp®cifique compos® de 10 agents dont 1 chef de service, 2 

agents de secr®tariat, 1 agent dôaccueil, 1 agent charg® de lôanimation (Espace Diderot) et 6 agents charg®s de mission 

et de projet qui îuvrent pour chacun des territoires prioritaires. Les Moyens humains de la Direction g®n®rale 

adjointe des solidarit®s sur les QPV repr®sentent 594 agents sur un total de 1244 (soit 48 % de lôeffectif). 

Des services de droit commun tels que 31 centres sociaux positionn®s sur lôensemble du territoire gardois sont 

accompagn®s ¨ hauteur de de plus de 2 millions dôeuros (fonctionnement, action sociale, insertion, parentalit®, 

conf®rence des financeurs de la pr®vention de la perte dôautonomie, jeunesse, cultureé). 

Les Centres M®dico-Sociaux (lieux dôaccueil du public o½ sont accessibles principalement les 3 services 

d®partementaux :  

Le Service social territorial (SST), charg® de r®pondre aux demandes des habitants du secteur, quels que soient lô©ge 

et/ou la situation familiale de la personne. 

Le service PMI (Protection maternelle infantile), qui organise des actions et consultations pour les femmes, les futurs 

parents et les enfants de moins de 6 ans. Il propose ®galement un accompagnement ¨ la vie sexuelle et affective des 

adolescents. 
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Le service ASE (Aide sociale ¨ lôenfance), qui a pour mission de prot®ger les enfants et les adolescents lorsque les 

parents ne sont pas en capacit® de r®pondre ¨ leurs besoins fondamentaux. 

 

Et afin de garantir et simplifier les services de proximit®, le Conseil d®partemental du Gard a d®ploy® en 2023 des 

Maisons du Conseil d®partemental, lieux d'accueil du public ayant vocation ¨ informer, orienter et soutenir les 

particuliers. 

Un engagement fort du Conseil d®partemental : 

Lôengagement du Conseil d®partemental se traduit : 

Á Par la signature du pr®sent contrat 2024 ï 2030 en application du cadre r®glementaire 

Á Par la mise en îuvre du Sch®ma des solidarit®s sociales adopt® par lôAssembl®e d®partementale le 18 

Novembre 2022 et notamment son orientation 5 ç Des territoires innovants pour le lien social et la sant® è 

Á Par la mise en îuvre de la Convention cadre Conseil d®partemental CAF sign®e le 22 janvier 2024 

Á Par lôengagement annuel de la collectivit® traduit par lôAssembl®e d®partementale au moyen du vote de 

son budget primitif. 

Á Par la cr®ation dôun Fonds d®partemental de soutien ¨ la vie sociale adopt® par lôAssembl®e 

d®partementale en date du 12 janvier 2024. 

Le Fonds d®partemental de soutien ¨ la vie sociale 

Ce fonds sôarticule autour de deux axes afin dôaccompagner les initiatives au service des habitants sur lôensemble des 

territoires pr®sentant des difficult®s sociales dont les quartiers prioritaires de la ville : 

 

AXE 1 - SOUTIEN AUX DYNAMIQUES COLLECTIVES POUR RENFORCER LA VIE SOCIALE DES 

TERRITOIRES 

Il sôagit dôaccompagner les acteurs locaux (Associations, Communes, Communaut®s de Communes, Communaut®s 

dôAgglom®ration, CCAS, Coll¯gesé) pour la mise en place de projets en coh®rence avec les orientations du Sch®ma 

d®partemental des solidarit®s sociales sur les orientations prioritaires suivantes (et ce quel que soient les territoires 

dont les QPV) :  

¶ M®diation 

¶ Education et Accompagnement de la jeunesse et Parentalit® en compl®ment du REAAP 

¶ Lien social et acc¯s aux droits 

¶ Emploi et d®veloppement ®conomique 

¶ Sant®  

¶ Valeurs de la R®publique et citoyennet® 

¶ Autres axes li®s au renforcement du lien social et de la citoyennet® sur les territoires 

¶ Faciliter lôacc¯s ¨ la culture et au patrimoine 

¶ Faciliter lôacc¯s et la d®couverte de lôenvironnement et participer au cadre de vie et de lôhabitat 

¶ Soutenir et favoriser lôacc¯s au sport pour tous 
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AXE 2 ï AIDE AUX ACTEURS DE LA VIE SOCIALE SUR LES TERRITOIRES  

 

Sur lôaxe Animation de la vie sociale, le Conseil D®partemental peut aider les structures au moyen deux types dôaides : 

- aide ¨ la structure 

- aide aux projets  

  

 

Lôaide ¨ la structure 

Plusieurs crit¯res sont pris en compte :  

Agr®ment en cours de la CAF en qualit® de Centre social 

Inscrire les actions propos®es dans les orientations du Sch®ma d®partemental des solidarit®s sociales 

Cette aide ¨ la structure est modulable en fonction de la taille de la structure, de son partenariat financier et du nombre 

de salari®s. 

 

Lôaide au projet 

Les acteurs de la vie sociale peuvent b®n®ficier dôun soutien pour la mise en place de projets en coh®rence avec les 

orientations du Sch®ma d®partemental des solidarit®s sociales sur les th®matiques suivantes : 

  

¶ Renforcement des missions interg®n®rationnelles au service du territoire 

¶ Soutien aux jeunes pour leur ®mancipation, leur autonomisation, leur insertion sociale et professionnelle. 

¶ Accompagnement des parents et des familles. 

¶ Soutien aux actions de promotion du lien social (ç Aller vers è) et initiatives pour une meilleure accessibilit® 

des actions (Horaires atypiques : soir®es, week-end).  

 
6.5 La R®gion Occitanie  

 
La R®gion Occitanie r®affirme son soutien plein et entier aux territoires en politique de la Ville. Le contrat de ville 

constitue ¨ ce titre le cadre de r®f®rence de lôaction r®gionale pour les quartiers. 

D®j¨ signataire de la pr®c®dente g®n®ration de contrats de ville, la R®gion Occitanie m¯ne, depuis 2016, une politique 

volontariste pour les quartiers, action qui sôest encore renforc®e ¨ partir de 2021 avec la cr®ation dôune Vice-Pr®sidence 

d®di®e au sein de lôEx®cutif r®gional ainsi que la d®signation dô®lus r®f®rents en charge du suivi des contrats de ville. 

Lôaction r®gionale pour ces quartiers r®pond aux enjeux de justice sociale et territoriale dans le cadre dôune R®gion plus 

inclusive et dans le respect des principes fondamentaux et des valeurs de la R®publique, notamment la laµcit® et la lutte 

contre le racisme et lôantis®mitisme. 

Elle prend ®galement en compte la promotion de lô®galit® r®elle entre les femmes et les hommes et lôacc¯s aux droits 

fondamentaux pour les personnes en situation de handicap.  

Elle renforce la priorit® donn®e aux quartiers dans lôensemble des politiques r®gionales en articulation avec le Pacte Vert 

lanc® en novembre 2020 pour r®pondre ¨ lôurgence climatique et le Plan Habitat Durable adopt® lors de lôAP du 14 

d®cembre 2023 dans une d®marche volontaire de construction dôun territoire plus inclusif et plus solidaire en permettant 
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¨ tout un chacun, en milieu rural et en milieu urbain, quel que soit son degr® dôautonomie, quel que soit son ©ge, quel 

que soit son genre, quelle que soit son origine, de se projeter dans une vie o½ lô®galit® des chances est une r®alit®. 

 

La R®gion agit dôabord et avant tout dans le cadre des comp®tences et politiques r®gionales. 

AGIR POUR LôEDUCATION ET LôORIENTATION DES JEUNES 

Afin de lutter contre les d®terminismes sociaux et territoriaux, le Plan Jeunesses 2023-2028 met en place des mesures 

visant ¨ accompagner les jeunes coll®gien.ne.s, lyc®en.ne.s, ®tudiant.e.s, ®l¯ves des Ecoles R®gionales de la Deuxi¯me 

Chance, jeunes suivi.e.s en Missions Locales, apprenti.e.s, jeunes demandeurs dôemplois ou salari®s, dans lôensemble 

de leur parcours en termes dô®ducation, dôorientation, mobilit®, sant®, logement, loisirsé : 

Lôaction cibl®e sur les quartiers doit permettre de mettre en synergie les politiques publiques en mati¯re dôorientation 

scolaire, dôacc¯s ¨ la formation et ¨ lôemploi, et lôaction structurante des associations îuvrant au quotidien dans ces 

quartiers afin de faciliter le choix et la mise en îuvre des projets professionnels de chacun. 

 

Ainsi, dans le cadre des priorit®s fix®es dans le Plan Jeunesses r®gional 2023-2028 et en lien avec le service Public 

R®gional de lôOrientation (SPRO), la pr®sence r®gionale est renforc®e notamment avec des actions ¨ destination des 

jeunes telles que : 

¶ La mobilisation des Maisons de lôOrientation (dont lôune des trois est implant®e au cîur dôun QPV toulousain) 

et des Maisons de lôOrientation Mobile qui circulent sur lôensemble du territoire r®gional, pour aller vers les 

jeunes qui ont le plus besoin dôacc®der ¨ lôinformation sur les m®tiers, et au conseil sur leur orientation. Ces 

Maisons de lôOrientation Mobile se d®placent prioritairement dans les QPV de la r®gion Occitanie, 

 

¶ Les informations sp®cifiques sur lôacc¯s aux stages avec la plateforme Id Stages, 

 

¶ Lôaccompagnement sp®cifique dans le cadre de lôAppel ¨ projet annuel ç Et pourquoi Pas ? è : projets propos®s 

par les lyc®es autour de lô®galit® des chances et de la lutte contre les d®terminismes sociaux pour favoriser 

lôacc¯s des ®l¯ves vers le sup®rieur, 

 

¶ La participation active aux Cit®s Educatives d®velopp®es sur le territoire r®gional, en lien avec le Service Public 

R®gional de lôOrientation (SPRO), 

 

¶ Les informations sp®cifiques sur le Revenu Ecologique Jeunes qui permet aux jeunes demandeurs dôemploi de 

se lancer dans une formation verte ou dô°tre accompagn®s sur un projet de cr®ation dôentreprise. 

 

 

FAVORISER LôACCES A LA FORMATION ET A LôEMPLOI 

La R®gion accompagne le d®veloppement de lôentrepreneuriat dans les quartiers ç engagement 2030 è, en application 

de la Strat®gie R®gionale pour lôEmploi, la Souverainet® et la Transformation ®cologique (SRESTE) 2022-2028. En tant 

que pilote de cette politique qui est une priorit®, la R®gion est engag®e depuis de nombreuses ann®es en faveur de la 

cr®ation, la reprise et la transmission dôentreprises sur lôensemble du territoire. Avec un Appel ¨ Projet d®di® ¨ 

lôentrepreneuriat dans les quartiers, elle agit pour lever les freins et proposer une offre combinant accompagnement tout 

au long du parcours de cr®ation ou de reprise et financement. 
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La R®gion mobilise ®galement les dispositifs de formation du Plan R®gional de Formation ainsi quôune offre de service 

d®di®e, en lien avec le Service public R®gional de lôOrientation (SPRO) pour : 

¶ La formation des publics ¨ travers le Plan R®gional de Formation 23/26 :  

-  Les dispositifs pr®-qualifiants :  les Ecoles de la Deuxi¯me Chance (E2C), le dispositif Lectio - Lutte contre 

lôillettrisme et le dispositif Projet Pro, 

-  Lôoffre qualifiante :  deux programmes de formations sont mobilis®s pour assurer la professionnalisation 

des demandeurs dôemploi dans lôobjectif de lôacc¯s ¨ lôemploi : Comp®tence + et parcours Qualifiant. En 

outre, lôoffre de formation des 23 Ecoles R®gionales du Num®rique qui maillent le territoire dôOccitanie 

sôadresse particuli¯rement aux habitants des quartiers prioritaires. 

 

¶ Lôoffre de services d®di®s : 

-  Lôaccompagnement des acteurs sur la sensibilisation et le rep®rage des personnes en situation dôillettrisme 

gr©ce ¨ lôaction des Centres Ressources Illettrisme (CRIA), 

-  La lutte contre le d®crochage scolaire au travers de lôanimation r®gionale des Plateformes de Soutien Au 
D®crochage (PSAD) qui regroupent les autorit®s acad®miques et les acteurs locaux de lôorientation et de 

lôinsertion des jeunes (CIO), Missions de Lutte Contre le D®crochage Scolaire (MLDS), 

-  Mon Parcours Formation M®tiers : un m®tier pr¯s de chez moi et qui me plait !1, 

-  Innovôemploi exp®rimentation : accompagnement ¨ lôemploi en direction des jeunes dipl¹m®s domicili®s 

dans les quartiers politiques de la ville, actions de rep®rage et de mobilisation des publics... 

 

De plus, la R®gion Occitanie intervient dans le cadre du sch®ma r®gional des formations sanitaires et en travail social 2023-

2028 qui doit permettre de relever les d®fis du secteur, mieux orienter, mieux former les professionnels de demain, au plus 

pr¯s des besoins en emploi et des apprenants. La territorialisation de lôoffre de formation sanitaire et sociale est pr®sente 

dans la majorit® des contrats de ville.  

Par ailleurs, la R®gion est fortement mobilis®e sur des op®rations structurantes de relocalisation et r®habilitation 

dôorganismes de formation en sant® dans les quartiers prioritaires. 

Enfin, la R®gion agit au plus pr¯s des territoires et des quartiers via : 

¶ des op®rations dans le cadre du Pacte R®gional pour lôEmbauche, lôorganisation de Salons TAF et ID M®tiers, 

¶ la participation de la R®gion aux Pactes Plein Emploi (services territorialis®s de la Direction Entreprises, 

Emplois, Partenariats ®conomique au sein des Maisons de Ma R®gion), 

¶ lôaction des Maisons de lôOrientation et des Maisons de lôOrientation Mobile qui sôadressent ®galement ¨ un 

public adulte demandeur dôemploi ou salari®. 

 

MIEUX VIVRE ENSEMBLE 

 

La R®gion intervient ®galement dans le cadre de ses politiques volontaristes contribuant au lien social, culturel et sportif 

dans les territoires avec une attention particuli¯re pour lô®galit® des droits et des chances, au travers : 

¶ Des aides apport®es aux acteurs et associations culturels et sportifs de proximit® : aide aux festivals, diffusion 

culturelle de proximit®, langue et culture r®gionale, acquisition de petits mat®riels via le dispositif ç Club, 

Occitanie Sport pour Tous è, dispositif ç Club, Occitanie, Ambassadeur Sport è 

 

1 https:// www.laregion.fr/pfm  

http://www.laregion.fr/pfm
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¶ De lôAppel ¨ projet pour un territoire Occitanie plus inclusif et solidaire,  

¶ De dispositifs ¨ destination des jeunes : Jeunes Ambassadeurs des Droits de lôEgalit®, Concours R®gional 

Discrim®trages, Premiers D®parts en vacances, Sac Ados, Appels ¨ Projets G®n®ration Egalit®, G®n®ration sant®, 

Sant® mentale et Bien-°tre, 

¶ Du soutien ¨ lô®ducation, ¨ lôenvironnement et au d®veloppement durable, é 

En compl®ment de ces interventions de droit commun, la R®gion mobilise un dispositif de soutien sp®cifique au tissu 

associatif de ces quartiers2, essentiel ¨ la vie citoyenne et au lien social, avec une attention particuli¯re aux initiatives 

permettant de renforcer la m®diation dans ces quartiers aupr¯s des publics jeunes et des apprenants.  

Afin dôaccompagner les acteurs des quartiers populaires dans la lutte contre le racisme, la R®gion met ¨ leur disposition 

ç la plateforme de lutte contre le racisme et lôantis®mitisme è destin®e aux professionnels, formateurs, ®ducateurs, 

animateurs.  

 

AMELIORER LE CADRE DE VIE 

La R®gion intervient dans le cadre des Contrats Territoriaux Occitanie et de leurs Programmes Op®rationnels annuels, 

y compris avec les Fonds europ®ens. Elle est notamment attentive aux besoins de cr®ation/adaptation/modernisation des 

®quipements des quartiers. 

Dans ce cadre, elle mobilise lôensemble de ses politiques r®gionales de droit commun en investissement ce qui se traduit 

notamment par des politiques/dispositifs adapt®s aux besoins des quartiers3 : dispositifs Vitalit® des territoires, 

construction ou r®novation des installations sportives, dô®quipements culturels, construction de Maisons ou Centres de 

Sant®, ®quipements touristiques, Pass Commerce de Proximit®, dispositif friches, é 

 

La R®gion sera particuli¯rement vigilante avec ses partenaires et pourra conditionner ses aides au respect de la 

concertation des habitants et des associations locales dans la d®finition et la mise en îuvre des choix et des programmes 

dôactions et des projets dôinvestissements qui en d®coulent pour mieux habiter et vivre dans les quartiers prioritaires.  

Concernant les op®rations de renouvellement urbain, elle sera attentive aux politiques de relogement ¨ la qualit® 

architecturale et environnementale des nouveaux programmes. 

En lien avec les orientations valid®es dans le cadre du Plan Habitat Durable, en mati¯re de logement, la R®gion intervient 

prioritairement : 

 

2 Toutes les informations sur les aides de la Région aux associations sont sur le portail dédié  :  

https://www.laregion.fr/ -Des-solutions -pour -vos -projets -  

 
3 Lôensemble des aides que la R®gion peut apporter sur les territoires pour accompagner des projets plus vertueux, sobres 

permettant dôacc®l®rer la transition ®cologique et sociale est regroup®e dans un guide r®gional des dispositifs en faveur des 

territoires disponible via le lien internet  :  

 https://www.laregion.fr/La -Region -aux -cotes -des - territoires  

 

https://www.laregion.fr/-Des-solutions-pour-vos-projets-
https://www.laregion.fr/La-Region-aux-cotes-des-territoires
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¶ Pour accompagner, dans les centres d®grad®s anciens des petites villes, les communes dans le d®veloppement 

de leur offre de Logement communal locatif ¨ vocation sociale (hors m®tropoles et communes de plus de 5000 

habitants), 

¶ En faveur de la Reconstitution de lôOffre de Logements Locatifs Sociaux (ROLLS) dans le cadre des 

conventions ANRU. Les engagements pr®visionnels en investissement pris dans le cadre des Conventions 

NPNRU sont en effet confirm®s mais peuvent le cas ®ch®ant °tre r®vis®s, soit sur demande des territoires soit 

sur proposition de la R®gion, en accord avec les partenaires, pour tenir compte de lô®volution du contexte et des 

projets.  

 

Alors que les habitants des quartiers populaires sont en premi¯re ligne face ¨ la pr®carit® ®nerg®tique mais aussi sur le 

front du r®chauffement climatique, la R®gion est particuli¯rement attentive ¨ la r®novation ®nerg®tique des logements 

dans ces quartiers, ¨ celles des ®quipements publics, mais aussi ¨ la lutte contre les ´lots de chaleur au travers de son 

dispositifs ç d®simperm®abilisation/renaturation des espaces publics et des cours dô®cole è. 

 

 

DEVELOPPER LôOFFRE DE MOBILITE 

La R®gion Occitanie est cheffe de file de la politique des mobilit®s sur son territoire. Elle a cr®® liO le service r®gional 

de transport public regroupant le train, le car, le transport ¨ la demande, le transport scolaire et les mobilit®s douces et 

actives. 

La R®gion consid¯re que les mobilit®s douces, les transports alternatifs et le d®senclavement des quartiers sont des 

enjeux prioritaires de la politique r®gionale des mobilit®s et elle incitera/encouragera les autres Autorit®s Organisatrices 

(mobilit® urbaine / m®tropoles, agglom®rations, é) ¨ en faire de m°me. 

Dôores et d®j¨, afin dôencourager les mobilit®s douces des jeunes dôOccitanie et des quartiers prioritaires, elle offre aux 

12-26 ans la gratuit® par lôusage ¨ bord des trains et des cars via le dispositif ç +=0 è. 

En application de la loi dôOrientation des Mobilit®s r®gionales (LOM), la R®gion en partenariat avec les acteurs de la 

mobilit® ®tablit un plan dôaction pour d®finir les conditions de conseil et dôaccompagnement individualis® ¨ la mobilit® 

des personnes en situation de vuln®rabilit® ®conomique et de handicap ou dont la mobilit® est r®duite. Ce plan aura deux 

vocations : d®finir les conditions de conseil et accompagnement individualis® ¨ la mobilit® et pr®voir des actions 

concr¯tes de mobilit® pour favoriser le retour ¨ lôemploi. 

 

MOBILISER LES FONDS EUROPEENS  

En tant quôautorit® de gestion, la R®gion Occitanie sera attentive ¨ la mobilisation des fonds europ®ens en soutien des 

projets et initiatives des quartiers populaires dans le cadre du programme op®rationnel FEDER-FSE+ 2021/2027, sous 

r®serve des r¯gles sp®cifiques dô®ligibilit® et du respect de la maquette financi¯re. 

Le programme op®rationnel FEDER/FSE+ vise ¨ r®duire les d®s®quilibres territoriaux et sociaux autour de 5 priorit®s 

dont la relance ®conomique, lôurgence climatique, la formation et lôemploié  

Ainsi, la priorit® 5 vise ¨ promouvoir un r®®quilibrage territorial et ¨ offrir les m°mes opportunit®s ¨ tous.  Certaines 

actions sont sp®cifiquement d®di®es aux habitants des QPV comme la cr®ation ou la r®habilitation dôespaces de vie 

urbains (places, squares, parcs etcé) et dôespaces sportifs et de loisirs de proximit® (stades, espaces de jeux, salles ou 

terrains de sports, piscine, etcé). 

Les autres priorit®s peuvent °tre ®galement mobilis®es comme par exemple les mobilit®s douces : lôam®nagement 

dôinfrastructures et de liaisons cyclables en site propre et s®curis®es, les ®quipements et services favorisant le 
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d®veloppement des modes de transports actifs dans les gares et haltes du r®seau de transport public r®gional 

(stationnement v®lo, bornes de serviceé). 

 

Par ailleurs, le Fonds Social Europ®en intervient directement en soutien des actions de formation, dôinclusion et en 

faveur de lôemploi. 

 
 

6.6 La Caisse dôAllocation Familiale du Gard 
 

 
Les Caf sont n®es de la volont® dôapporter une aide ¨ toutes les familles, dans leur diversit®. Quôil prenne la forme de 

prestations mon®taires ou dôaides permettant de d®velopper des services, lôinvestissement des Caf t®moigne dôun 

engagement de la collectivité, dans une visée universelle, pour accompagner le développement de chaque personne, dès 

sa naissance, par une pr®sence et un soutien dans son parcours de vie, accentuant, sôil le faut, son aide lorsque la famille 

est dans la difficulté.  

 

La branche Famille est ainsi présente auprès de chacun tout au long de la vie, auprès de chaque parent, femme ou 

homme, en fonction de sa situation, en équité : conciliation vie familiale/vie professionnelle, accueil des enfants et des 

jeunes, lutte contre la pauvret® sont les domaines prioritaires de lôintervention des Caf, qui prend la forme dôune offre 

globale de service.  

 

Acteur majeur de la solidarit® dans le D®partement, pr®sent sur tout le territoire, la Caf du Gard sôassocie ¨ la 

mobilisation des collectivités et des associations pour contribuer à la politique de la ville dans les contrats de ville, en 

combinant le versement des prestations et la mise en îuvre de dispositifs dôaction familiale. Elle se r®f¯re aux quatre 

missions emblématiques de la branche Famille dont elle est porteuse dans le cadre des moyens prévus dans la 

Convention dôObjectifs et de Gestion 2023-2027 : 

 

- Aider les familles à concilier vie familiale, vie professionnelle et vie sociale ; 

- Faciliter la relation parentale, favoriser le d®veloppement de lôenfant et soutenir les jeunes ; 

- Cr®er les conditions favorables ¨ lôautonomie, ¨ lôinsertion sociale et professionnelle ; 

- Accompagner les familles pour améliorer leur cadre de vie et leurs conditions de logement. 

 
Pour accompagner le développement de celles-ci, la Caf du Gard collabore depuis lôorigine avec ses partenaires de 

terrain, au premier rang desquels lô£tat et les collectivit®s locales. Les communes (et leur regroupement) sont en effet 

particulièrement investies dans le champ des politiques familiales et sociales, au titre de leur clause de compétence 

générale leur permettant de répondre aux besoins du quotidien des citoyens.  La Caf du Gard contribue ainsi aux 

démarches de développement local en particulier en mati¯re de petite enfance, de soutien ¨ la parentalit®, dôanimation 

de la vie sociale et dôinsertion. 

 

Les territoires se caract®risent par une grande diversit® de situations dôhabitants, et par de nombreuses ®volutions qui 

modifient profondément la vie des familles. Leurs attentes évoluent, et la réponse à celles-ci passent par la volonté des 

acteurs locaux. A ce titre, la Caf entend poursuivre son soutien aux collectivit®s locales qui sôengagent dans un projet 

de territoire qui leur est destiné. 

En ce sens, la Caf formalise ses engagements auprès des collectivités partenaires dans le cadre des Conventions 

Territoriales Globale, sôappuyant sur un diagnostic partag® avec les partenaires concern®s pour d®finir les priorit®s et 

les moyens dans le cadre dôun plan dôactions adapt®.  

 

Dôune part, la Caf dispose de plusieurs leviers dôaction pour r®duire les disparit®s territoriales en mati¯re dôoffre 

dôaccueil et en mobilisant diverses modalit®s dôaccompagnement financier pour r®duire la tension entre lôoffre et la 

demande là où elle est la plus forte et en cohérence avec la nouvelle géographie prioritaire de la politique de la ville. 
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L'aide ¨ l'investissement constitue un levier d®cisif pour la cr®ation de places d'accueil collectif, dôautant plus au regard 

des bonifications possibles en fonction des caractéristiques du projet et de son lieu d'implantation en QPV. Le fonds de 

modernisation des équipements existants intervient quant à lui pour éviter des suppressions de places. 

 

Dans les territoires contrat de ville, les établissements créant de nouvelles places d'accueil sont également éligibles à 

une bonification de l'aide au fonctionnement dans le cadre des bonus territoires. 

 

Une ®gale exigence de qualit® doit °tre port®e ¨ lôaccueil collectif et ¨ lôaccueil individuel. Dans cette perspective, la 

Caf veille ¨ promouvoir le maillage du territoire par des relais petite enfance En outre, afin de favoriser lôinstallation 

dôassistants maternels dans les zones où leur développement est jugé 

prioritaire, le pr°t ¨ l'am®lioration du lieu d'accueil (Pala) et la prime ¨ lôinstallation des assistants maternels doivent être 

mobilisés. 

 

La Caf participe dôautre part ainsi ¨ am®liorer lôacc¯s des enfants et des jeunes ¨ des temps de loisirs ®ducatifs leur 

permettant de faire lôexp®rience de la mixit® sociale. La Caf soutient les familles allocataires qui souhaitent inscrire 

leurs enfants ¨ des activit®s p®riscolaires, extrascolaires, sportives, culturelles ou dô®ducation populaire r®pondant ¨ une 

d®marche dô®ducation ¨ la citoyennet® et aux valeurs de la R®publique. La Caf sôengage ®galement ¨ am®liorer lôacc¯s 

aux droits pour permettre à chaque citoyen de bénéficier des dispositifs auxquels il est éligible. 

 

Elle sôappuie sur les documents de programmation que constituent les diff®rents sch®mas d®partementaux et notamment 

le schéma départemental des services aux familles. 

Dans un souci de cohérence et de complémentarité, les objectifs de la Convention territoriale Globale trouvent échos 

dans les contrats de ville pour favoriser lôatteinte des objectifs et faciliter la mise en îuvre des actions concr¯tes. 

 

V®ritables d®marches dôinvestissement social et territorial, le contrat de ville et la Ctg favorisent le d®veloppement et 

lôadaptation des ®quipements et services aux familles, lôacc¯s aux droits et lôoptimisation des interventions des diff®rents 

acteurs. 

 

Côest pourquoi, dans la perspective dôintervenir en coh®rence avec les orientations g®n®rales d®clin®es, au plus 

près des besoins du territoire, la Caf du Gard mobilisera les moyens financiers de droit commun tel que prévu 

dans la Convention dôObjectifs et de Gestion 2023-2027 pour accompagner les actions relevant directement de 

son champ de comp®tence. Lors de lôinstruction des demandes de financement, la Caf du Gard pourra apporter 

un avis er mobiliser des moyens dôexpertise pour collaborer ¨ une meilleure connaissance du territoire ou 

soutenir le développement de projets. 

 

A ce titre la Caf sera associée au comité de programmation, au comité technique et au comité de pilotage du Contrat de 

Ville.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



42 

 
 

 

 

 

6.7 La Banque Publique dôInvestissement Bpifrance 
 

ENGAGEMENTS BPIFRANCE  
Sous r®serve des cr®dits disponibles et de lôaccord des comit®s dôengagement comp®tents. 

 

Présentation de Bpifrance 

La Banque publique d'investissement (BPI), dénommée Bpifrance, a été créée par la loi n° 2012-1559 du 31 décembre 

2012. Au fil des années, Bpifrance a déployé un grand nombre de solutions pour accompagner les entreprises à 

différentes étapes : 

Innovation : Aides ¨ lôinnovation, concours dôinnovation et labels, financement R&D, pr°ts, fonds de capital innovation, 

accompagnement. 

Financement : Prêts avec garantie ou sans garantie, trésorerie. 

Garantie : garantie jusquô¨ 70 % des pr°ts, garantie des cautions sur march® France, assurance export. 

Fonds propres : investissement direct (prises de participations minoritaires, interventions stratégiques en capital), fonds 

de fonds (investissement dans des fonds nationaux et régionaux). 

International : pr°ts, garanties, assurance export, participation au capital et accompagnement ¨ lôexport. 

Accompagnement : conseils, formations et mises en relation, en lien avec des cabinets de conseils et des organismes de 

formation reconnus, Bpifrance propose des solutions dôaccompagnement adapt®es aux start-up, TPE, PME et aux ETI 

Gr©ce ¨ Bpifrance et ses 50 implantations r®gionales, les entrepreneurs b®n®ficient dôun interlocuteur proche et efficace 

pour les soutenir dans la croissance durable de leur activité.  

 

Préambule 

Avec le soutien de lôEtat et de la Banque des territoires, Bpifrance sôest engag®e depuis 2019 ¨ renforcer les actions de 

soutien aux initiatives entrepreneuriales dans les QPV, en couplant lôengagement de terrain des R®seaux 

dôaccompagnement et lôoffre complète de services de Bpifrance pour soutenir les entreprises et leur développement. Le 

programme Entrepreneuriat Pour Tous (EPT), port® par Bpifrance, regroupe lôensemble de ces actions en faveur des 

QPV, en complément des dispositifs du droit commun. 

 

Entre 2019 et 2023, le programme Entrepreneuriat Pour Tous a permis de détecter et de préparer plus de 102 400 

personnes, de soutenir la création de plus de 20 900 entreprises et dôacc®l®rer de plus de 3 028 projets dôentrepreneurs 

dans les quartiers prioritaires. Par ailleurs, lôengagement de plus 1000 partenaires locaux a permis de couvrir plus de 

960 quartiers prioritaires (soit 64 % de plus quôen 2018) en 2023. 

 

Fort de ce succès, il a ®t® annonc® la mise en îuvre d¯s 2024 du programme ç Entrepreneuriat Quartiers 2030 », 

qui vient prendre la suite du Programme Entrepreneuriat Pour Tous, avec des moyens portés à plus de 450 Mú sur 4 

ans, ce qui constitue une belle reconnaissance du travail mené par les acteurs locaux, nationaux et de Bpifrance avec 

lôappui de la Caisse des D®p¹ts et des financeurs locaux (Collectivit®s, Etat local, Fonds europ®ens etc.) depuis 2019. 

En lien ®troit avec lôAgence nationale de la coh®sion des territoires, les Pr®fets et les collectivit®s locales, Bpifrance 

mobilisera lôensemble de ses partenaires, notamment les Réseaux membres du collectifs Cap Créa4 afin dôaccompagner 

les projets entrepreneuriaux dans ces territoires. Afin de renforcer encore la mobilisation de lôensemble des acteurs, une 

nouvelle gouvernance de lôentrepreneuriat dans les quartiers sera mise en place par lôEtat avec la cr®ation du collectif 

national des Entrepreneurs Quartiers 2030 et de comités locaux dans les territoires volontaires. 

 

 

 

4 Le collectif Cap Créa réunis les 26 Réseaux dôaccompagnement ¨ la cr®ation dôentreprise partenaire de Bpifrance (de la sensibilisation des jeunes au Rebonds). 

Il porte lôambition de doubler le nombre dôentreprises p®rennes cr®atrices de valeur ajout®es et dôemploi en renfor­ant leurs actions dans tous les territoires et 

aupr¯s de tous les publics notamment jeunes et femmes. Pr®sent sur lôensemble du territoire avec 3000 implantations, 5000 salariés et 55 000 bénévoles, ce collectif 

a sensibilisé plus de 400 000 personnes ¨ lôentrepreneuriat, et accompagn® 150 000 porteurs de projets, contribué à plus de 70 000 cr®ations dôentreprises et généré 
près de 120 000 emplois en France. Les QPV représentent en moyenne 8% de leur activité soit un niveau comparable au poids des QPV dans la population nationale. 
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La mobilisation des moyens de droit commun de Bpifrance 

Au-del¨ des interventions sp®cifiques, lôobjectif est de mobiliser les moyens de droit commun au profit des habitants des 

quartiers. Ainsi concernant le volet ®conomique du contrat de ville, la mobilisation de Bpifrance sôinscrit exclusivement 

sur le champ de lôentrepreneuriat et sôorganisera autour de trois axes : 

1. F®d®rer et renforcer la visibilit® des acteurs et dispositifs dôaide aux porteurs de projets issus des quar-
tiers 

 

ç Mon Pass Cr®a è 

Afin de faciliter au mieux lôacc¯s ¨ lôensemble des solutions pour les porteurs de projet (en cr®ation ou reprise 

dôentreprise) et les entrepreneurs dans une logique de ç guichet unique è, Bpifrance a d®velopp® un panel dôoutils 

digitaux indispensable autour dôun espace d®di® : ç Mon Pass Cr®a è. 

 Accessible via le site Bpifrance-creation.fr, le Pass Cr®a permet au porteur de projet ou ¨ lôentrepreneur de pr®parer 

et d®velopper son projet, dôacc®der ¨ un ensemble dôinformations sp®cifiques d®di®es directement li®es ¨ son projet 

et dô°tre rapidement orient® vers le bon r®seau dôaccompagnement. 

 

Collectif Cap Cr®a 

Bpifrance soutient et anime lôaction en faveur de la cr®ation dôentreprise et lôentrepreneuriat de droit commun sur 

lôensemble du territoire via le Collectif Cap Cr®a : 

26 r®seaux associatifs engag®s en faveur de la cr®ation et de lôentrepreneuriat, partenaires de Bpifrance, se sont unis 

pour cr®er le collectif Cap Cr®a avec une ambition commune : doubler dôici 5 ans le nombre dôentreprises p®rennes 

g®n®ratrices dôimpact, de valeur ajout®e et dôemploi. 

Pr®sents avec pr¯s de 3 000 implantations, 5 000 collaborateurs, 55 000 b®n®voles, en m®tropole comme en outre-

mer, les r®seaux dôaccompagnement membres de Cap Cr®a, riches de leurs sp®cificit®s et expertises (sensibilisation, 

accompagnement, financement, rebond, reprise, acc®l®rationé) sôengagent afin de favoriser lôacc¯s ¨ 

lôentrepreneuriat de toutes et tous, pour lô®conomie, lôemploi et r®pondre aux grands enjeux sociaux et 

environnementaux par la cr®ation dôentreprise. Ils portent ensemble un panel de solutions. 

Acteurs engagés dans le déploiement du programme EPT depuis 2019, les membres du collectif Cap Créa ont 

contribué à la structuration de la vision 2030. Ils constituent un levier majeur du déploiement rapide et performant 

du programme Entrepreneuriat Quartiers 2030. 

 

Soutien financier aux r®seaux 

Bpifrance contribue au financement des r®seaux dôaccompagnement et de financement ¨ la 

cr®ation/reprise/transmission/d®veloppement dôentreprise et ¨ la cr®ation dôactivit®s ®conomiques (regroup® au sein 

du collectif Cap Cr®a) selon une approche fond®e sur la recherche dôimpact afin de favoriser la cr®ation dôentreprises 

et dôemplois durables notamment dans les quartiers prioritaires.   

Bpifrance a pour ambition de doubler le nombre (x4 en QPV) de cr®ateurs accompagn®s et financ®s, dôici 2027. 

Toute cette action est conduite ®troitement avec les co-financeurs nationaux et les collectivit®s territoriales, et se 

d®ploie en partenariat avec les ®cosyst¯mes locaux. 

23 r®seaux nationaux dôaccompagnement ont ®t® soutenus financi¯rement par Bpifrance. 79 000 cr®ations 

dôentreprises accompagn®es dont 8 000 issus des QPV (vs. 72 000 en 2021 dont 7 000 issus des QPV). 
 

2. Financer les entrepreneurs  

Bpifrance mobilise, avec ses partenaires, diff®rents outils financiers permettant de renforcer les fonds propres et de 

faciliter lôacc¯s au financement bancaire des cr®ateurs notamment :  

¶ Le pr°t dôhonneur Cr®ation-Reprise est un pr°t d'honneur ¨ taux z®ro accord® au porteur de projet ¨ titre 

personnel dans le cadre de la cr®ation, du d®veloppement ou de la reprise dôune entreprise.  Il est accord® aux 

cr®ateurs accompagn®s par les r®seaux Initiative France et R®seau Entreprendre et se positionne en 

cofinancement aux c¹t®s de leurs propres pr°ts dôhonneur.  
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¶ Le pr°t dôhonneur solidaire vise ¨ couvrir les besoins personnels de lôentrepreneur en devenir dans le cadre 

de sa cr®ation ou reprise dôentreprise. Le montant du pr°t est utilis® comme apport personnel au c¹t® du pr°t 

bancaire, ou assimil®, compl®mentaire. Il cible les publics fragiles, notamment issus ou implant®s dans les 

QPV. Il est op®r® par lôAdie, France Active et Initiative France. 

¶ La garantie bancaire facilite lôacc¯s des cr®ateurs dôentreprise au cr®dit en couvrant une partie du risque 

bancaire pour inciter les banques ¨ financer les TPE et PME dans les phases les plus risqu®es. Elle est mise en 

place par Bpifrance et France Active. 

Gr©ce ¨ la garantie, Bpifrance facilite lôacc¯s des entreprises au cr®dit en couvrant une partie du risque bancaire 

(de 40 à 60 %) pour les inciter à financer les TPE et PME dans les phases les plus risquées. Avec les Régions, 

cette garantie peut être port®e jusquô¨ 80 % du risque. Les TPE repr®sentent 90 % des clients financ®s sur 

lôensemble du territoire. Le Fonds cr®ation reste de loin le plus utilis® ; il p¯se 48 % en montant de cr®dit et 79 

% en nombre de dossiers autorisés. Le Fonds transmission arrive en deuxième position.  

¶ Le microcr®dit professionnel est une solution financi¯re propos®e par lôAdie, qui vise ¨ aider les personnes ¨ 

faible revenu ¨ acc®der ¨ des pr°ts. Avec lôintervention du Fonds de Coh®sion Sociale, cette approche offre des 

opportunit®s de d®veloppement ®conomique aux individus qui nôont pas acc¯s au pr°t bancaire. 

 

Le soutien et lôanimation de lôaction en faveur de la cr®ation dôentreprise et lôentrepreneuriat sur lôensemble du 

territoire sôins¯re dans le continuum dôaccompagnement et de financement de Bpifrance. Les entreprises issues 

des quartiers ont pour ambition de rejoindre les clients sur les autres m®tiers de Bpifrance comme lôinnovation, 

le financement, les fonds propres, lôinternational, et les enjeux climatiques (Bpifrance banque du climat). 

 

La mobilisation de crédits spécifiques via le déploiement du programme « Entrepreneuriat Quartiers 2030 » 
 

Ce nouveau programme permettra de répondre aux enjeux identifiés : 
 

Å Valoriser les entrepreneurs / d®velopper la culture de lôentrepreneuriat dans les quartiers  

Å Aller-vers les publics issus des quartiers prioritaires de la politique de ville qui ne viennent pas vers les solutions 

existantes  

Å Mobiliser les acteurs locaux pour les habitants des quartiers  

Å Faciliter et mieux accompagner lôentrepreneuriat pour renforcer lôemploi et lôactivit® dans ces territoires en 
difficult®, en coh®rence avec les actions men®es en faveur du plein emploi et de lôengagement des entreprises 

Å Intensifier lôambition des cr®ateurs et des entrepreneurs des quartiers  

 

Et conformément aux grandes orientations nationales, les nouveaux contrats de ville déclinent sur leurs territoires 

lôambition de changer la dynamique dôentrepreneuriat dans les quartiers. 

En effet, dôici 2027, lôobjectif national est dôaccompagner 100 000 nouveaux entrepreneurs dans les QPV dans le cadre 

du programme « Entrepreneuriat 2030 » qui renforce les actions de soutien aux initiatives entrepreneuriales dans les 

QPV. Il est accompagné de moyens renforcés qui permettront de faire levier sur les cofinancements locaux en 

compl®ment des dispositifs de droit commun. Avec le soutien de lôEtat et de la Banque des Territoires, ce programme 

sera déployé par Bpifrance en lien étroit avec les réseaux dôaccompagnement. 

 

Entrepreneuriat Quartiers 2030 comporte 15 briques de solutions structurées autour de 3 axes, déclinant les 

objectifs à atteindre pour 2027 : 

 

Í Détecter, informer et orienter les entrepreneurs des quartiers :  

Après bientôt cinq ans de soutien aux dynamiques entrepreneuriales des territoires prioritaires, Bpifrance et ses 

partenaires sont identifiés par les écosystèmes locaux dans les quartiers (entrepreneurs des quartiers, structures 

associatives, élus locaux, acteurs publics tel que France Travail) comme incarnant ainsi la présence du droit commun et 

des solutions de service public atteignant ces quartiers. Que Bpifrance soit perçue comme « BPI-pour toute la France » 

envoie une symbolique forte, car il est essentiel de ne pas donner l'impression que les quartiers accèdent à des solutions 

de ñseconde zoneò et qu'il existerait une Bpifrance pour les riches et une autre pour les plus pr®caires. Pour tous les 

entrepreneurs, acc®der ¨ Bpifrance est un signe dôune ®galité de traitement voire un objet de fierté.  
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L'axe de communication/évènementiel est donc crucial pour transformer les représentations, infuser la culture 

entrepreneuriale dans les Quartiers de la Politique de la Ville et accélérer la connaissance et l'accès aux solutions 

pour entreprendre au plus près des territoires.  

¶ Concours Talents des Cités : Le Concours Talents des Cités est le seul concours mettant en avant les entrepreneurs 

et créateurs issus ou installés dans des quartiers populaires. Ce concours a pour objectif de valoriser les initiatives 

des entrepreneurs des quartiers et de promouvoir les solutions dôaccompagnement ¨ la cr®ation d'entreprise. Orga-

nis® dans toutes les r®gions, le concours mobilise le collectif Cap Cr®a et lôensemble de son ®cosyst¯me local ¨ 

toutes les ®tapes du concours : relai de lôappel ¨ candidature, jury régionaux, mise en lumière des lauréats. Il permet 

®galement de sensibiliser les futurs entrepreneurs ¨ lôimportance de lôaccompagnement pour s®curiser leur parcours 

et leur activit® ¨ travers la mise en avant des r®seaux dôaccompagnement et financement.  

Aujourdôhui ce sont plus de 700 entrepreneurs des Quartiers qui ont ®t® r®compens®s et mis en avant, parmi lesquels 

75% sont encore en activité après 8 ans.  

 

¶ La Tournée Entrepreneuriat Quartiers 2030 : des étapes au cîur des territoires prioritaires, associant les ®co-

syst¯mes de l'entrepreneuriat aux acteurs de la coh®sion et de la culture. ê cette occasion, lôensemble des solutions 

et des acteurs du territoire sont présents, des entrepreneurs locaux sont mis à l'honneur, des ateliers dôexperts sont 

organisés ainsi que des sessions de networking, et enfin, des festivités sont proposées pour renforcer l'attractivité 

tout en rendant lô®v®nement m®morable. 

En 2023 : 6 étapes dans 6 régions, 5 452 participants 

 

¶ Les Bus de lôEntrepreneuriat, parcourent les territoires prioritaires afin dôoffrir aux publics les plus ®loign®s un 

espace de rencontre, dôinformation et dôorientation. Dans une premi¯re phase en 2021, 10 bus ont ®t® mis en place 

couvrant près de 250 QPV. En 2022, près de 3 800 personnes ont été détectées grâce à ce dispositif itinérant, et 

plus de 1 300 porteurs de projet ont pu °tre orient®s vers des acteurs locaux de lôaccompagnement ¨ la cr®ation.  

En 2023, 11 nouveaux opérateurs ont été sélectionnés (soit 21 bus déployés permettant de couvrir 10 régions 

métropolitaines ainsi que La Réunion). Les opérateurs retenus ont pour mission de déployer des « Bus de 

lôEntrepreneuriat è dans le but de renforcer la couverture territoriale des r®seaux dôaccompagnement ¨ la cr®ation 

dôentreprise et de proposer un appui au plus pr¯s des lieux de vie des porteurs de projets et entrepreneurs.  

L'offre "Bus de l'Entrepreneuriat " : 

- permet un accompagnement de proximité collaboratif, itinérant 

- facilite lôidentification des talents dans les QPV afin de les assister dans lôexpression du besoin et la formalisa-

tion de leur projet entrepreneurial 

- propose une orientation vers des structures partenaires adapt®es ¨ leurs besoins (acteurs locaux de lô®cosyst¯me 

de lôentrepreneuriat en accompagnement et en financement).  
Objectif 2027 : 40 bus 

¶ Les CitésLab, chefs de projet « révélateurs de talent » ont pour objectif de détecter, préparer et orienter les entre-

preneurs en devenir et en activité. Ils sont présents et interviennent au plus près des quartiers. Ils rencontrent et 

contribuent ¨ r®v®ler les entrepreneurs afin de les orienter vers les offres locales dôaccompagnement adapt®es ¨ 

leurs besoins. Ainsi, assurent-ils un flux qualifi® ¨ lôensemble de lô®cosyst¯me local de lôaccompagnement des 

entrepreneurs.  

Le dispositif CitésLab rassemble au niveau national 117 chefs de projets, intervenant dans plus de 770 quartiers. Il 

a permis la détection de plus de 40 000 personnes depuis la mise en place du dispositif, dont 13 700 en 2022 et 10 

487 cr®ations dôentreprise dont 4 114 en 2022.  

Objectif 2027 : 200 CitésLab 

¶ Les Carrefours de lôentrepreneuriat (anciennement FAE - Fabriques à Entreprendre) sont le regroupement des 

forces vives de lô®cosyst¯me entrepreneurial. Ce collectif constitu® dôun chef de file et de partenaires locaux mu-
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tualise et coordonne leurs moyens et leurs expertises. En regroupant dans un m°me lieu les acteurs de lôaccompa-

gnement ¨ la cr®ation, lôobjectif du dispositif est triple : faire venir les entrepreneurs (logique dôattraction), renforcer 

la coordination et la collaboration des partenaires de lôaccompagnement, et simplifier le parcours des entrepreneurs. 

11 Carrefours de lôentrepreneuriat couvrant 122 QPV sont actuellement op®rationnels (hors Marseille En Grand). 

Entre 2019 et 2022, plus de 20 000 entrepreneurs ont été détectés et près de 8 000 accompagnés par les Carrefours, 

aboutissant ¨ 667 cr®ations dôentreprises.  

Le Carrefour de lôentrepreneuriat agit en synergie avec les territoires et vise notamment ¨ :  

o Offrir un bouquet de services accessibles en proximité des quartiers : accueil, animation, mise en réseau, 

conseil, formation financement, hébergement, location, etc. 

o Faire venir les entrepreneurs au sein dôun lieu totem du territoire qui fournit des services et structure lô®co-
système entrepreneurial local 

o Renforcer la collaboration entre les partenaires du droit commun de lôaccompagnement et du financement 

o Simplifier le parcours des entrepreneurs en réunissant le bouquet de solutions locales au service des entre-

preneurs autour notamment du collectif Cap Créa présent sur le territoire 

o Déployer des actions spécifiques en cohérence avec le projet de territoire décrit dans le contrat de ville. 

Le Carrefour pourra être par ailleurs intégré dans une mini-p®pini¯re dôentreprises qui vise ¨ accueillir, ¨ h®berger 

et à accompagner les entreprises nouvellement créées pendant les premières années de leur activité. 

Objectif 2027 : 60 Carrefours 

 

Í Accompagner et financer lôentrepreneuriat dans les Quartiers :  

Afin de mieux r®pondre aux besoins de lôensemble des entrepreneurs dans toute leur diversit® (phases de vie, secteurs, 

ambitionsé), Bpifrance propose un ensemble de nouveaux dispositifs de financement dédiés permettant de déployer 

près de 600 Mú de nouveaux fonds (en subvention, prêts et fonds propres) via : 

 

· Le renforcement des actions des Réseaux du collectif Cap Créa et des partenaires locaux pour adapter leur 

accompagnement à la nature du besoin des entrepreneurs des quartiers.  
Objectif 2027 : 50 000 accompagnements renforc®s R®seaux 

 

· Un nouveau Pr°t dôhonneur Quartiers déployé par les Réseaux financeurs du collectif Cap Créa, pour ré-

pondre massivement aux besoins de fonds propres des créateurs.  
Objectif 2027 : 30 000 Pr°ts dôHonneur 

 

· Des actions renforcées en soutien aux projets innovants, grâce au programme French Tech Tremplin avec 

une nouvelle Bourse French Tech Quartier favorisant lô®mergence de start up ambitieuses.  

Initi® en janvier 2019 par la Mission French Tech, port®e par le Minist¯re de lô£conomie et des Finances en 

partenariat avec Bpifrance, le programme « French Tech Tremplin » vise à lever les freins socio-économiques ou 

géographiques du monde entrepreneurial. Il propose un accompagnement intensif et concret dans le 

développement des start-ups de la French Tech, en mobilisant tout lô®cosyst¯me. Le programme permet de 

favoriser le développement de projets innovants portés par des personnes résidantes dans les Quartiers Prioritaires 

de la Politique de la Ville. 
Objectif 2027 : 1 000 projets innovants accompagn®s et financ®s 

 

· Un nouveau prêt bonifié Flash, (100% digital) à destination des TPE de plus de 3 ans. 
Objectif 2027 : 3 000 TPE financ®es 150 Mú de pr°ts accord®s 

 

· Un nouveau Fonds de fonds en investissement qui souscrirait notamment dans un fonds Commerces, pour 

accompagner la création de commerces de proximité en QPV, notamment sous forme de franchise. 
Objectif 2027 : total lev®s 200 Mú 

 

Enfin, afin de faciliter lôacc¯s au financement des projets les plus ambitieux et leur orientation vers ces solutions 

spécifiques ou vers les financements de droits communs (micro-crédit, financement bancaires, fonds propres), 

une équipe Fast Track to Cash sera mise en place par Bpifrance. 



47 

 
 

 

 

Objectif 2027 : 2 500 entrepreneurs ¨ fort potentiel accompagn®s dans leur recherche de financement 

 

Í ACCÉLÉRER / DEVELOPPER / CONQUERIR  

Ces dernières années, le développement de la culture entrepreneuriale, ainsi que le déploiement de dispositifs 

dôexcellence ont permis lô®mergence de jeunes entreprises ¨ fort potentiel issues des QPV. Si des progr¯s sont notables, 

ils nôannulent en rien les « plafonds de verre è quôelles rencontrent parfois. 

Pour permettre aux projets les plus ambitieux de se déployer dans les quartiers plusieurs leviers actionneront leur passage 

à la vitesse supérieure. 

 

· Les accélérateurs : Emergence, Création et TPE, trois familles dôacc®l®rateurs d®ploy®es en lien avec les par-

tenaires. Un bouquet de services premium comprenant conseil, formation et networking pour lôaccompagnement 

intensif dôune promotion dôentreprise. 
Objectif 2027 : 420 promos et 8 000 entrepreneurs ¨ potentiel acc®l®r®s 

 

· Des nouveaux modules dôaccompagnement et dôincubation pour répondre à des besoins particuliers :  

o Accès aux marchés publics et privés 

Module de conseil qui vise à offrir aux entrepreneurs des quartiers les mêmes chances de développement 

que lôensemble de la communaut® des entrepreneurs en les accompagnant dans lôacc¯s aux march®s publics 

et privés (acculturer, accompagner et outiller) 

o Comex de poche 

Module de conseil et mentorat permettant la mise en place de binômes de profils seniors apportant vision 

stratégique, traduction opérationnelle, crédibilité et mise en réseau aux entreprises à fort potentiel.   
Objectif 2027 : 2 000 entrepreneurs ¨ potentiel renforc®s ¨ lôaide du dispositif 

 

 

Le programme Entrepreneuriat Quartiers 2030 permet de d®velopper une v®ritable boite ¨ outils, adaptable aux 

besoins des entrepreneurs des QPV et d®clinable aux sp®cificit®s locales, afin de mieux ç d®tecter, orienter, 

accompagner, financer et acc®l®rer è les projets de cr®ation dôentreprises. 
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Engagements quartiers 2030 
 
Convention dôutilisation de lôabattement de TFPB 
relative aux immeubles de lôorganisme XXXX situ®s en quartier prioritaire de la 
politique de la ville de la communaut® de communes Pays dôUz¯s - MODELE 

 

 
Conclue entre : 

 

LôEtat, repr®sent® par le pr®fet du Gard, Monsieur J®r¹me BONET 

Et 

La Communaut® de communes Pays dôUz¯s, repr®sent®e par son pr®sident, Monsieur Fabrice VERDIER 

Et 

La commune dôUz¯s, repr®sent®e par son maire, Monsieur Jean-Luc CHAPON 

Et 

LôOP-HLM Habitat du Gard, représenté(e) par Stéphane CABRIE 

 
Pr®ambule 
 
Instaur® en 2001, l'abattement de la taxe fonci¯re sur les propri®t®s b©ties (lôATFPB) vise lôam®lioration de 

la qualit® de vie des habitants des quartiers prioritaires. Conform®ment ¨ lôarticle 1388 bis du code 
g®n®ral des imp¹ts, lôEtat accorde aux organismes HLM un abattement de 30% sur la valeur locative 
servant de base ¨ la TFPB. 
En 2014, ce dispositif conna´t une ®volution importante avec la loi Lamy. Il prend une envergure plus 
strat®gique et int®gr®e, avec son rattachement aux contrats de ville et lôimpulsion d'un pilotage partenarial 
(£tat, collectivit®s territoriales et organismes Hlm). 
Lôarticle 7 de la loi de finances pour 2024 a prorog® lôATFPB pour les logements sociaux jusquôen 2024 pour 
les contrats de ville en cours, avec une reconduction de ce dispositif sur la dur®e de la prochaine g®n®ration 
de contrats de ville. 
Lôabattement de 30% de la TFPB dont b®n®ficient les bailleurs sociaux pour les logements situ®s en QPV, 
est octroy® en contrepartie de la mise en îuvre dôactions sp®cifiques contribuant ¨ am®liorer la qualit® de 
services aux locataires, afin notamment de compenser partiellement les surco¾ts de gestion li®s aux besoins 
sp®cifiques des quartiers, que les organismes ne seraient pas en mesure dôabsorber et qui p¯seraient trop 
lourdement sur les charges des locataires. 
Cette disposition met lôaccent sur la n®cessaire territorialisation des actions men®es en contrepartie de 
lôabattement et lôarticulation de la mesure avec les orientations du contrat de ville Engagements Quartiers 
2030 du Gard Rhodanien et celles de son appel ¨ projets annuel. 
 
La pr®sente convention est conforme au ç cadre national dôutilisation de lôabattement de TFPB dans les 
quartiers prioritaires de la politique de la ville pour la qualit® de vie urbaine è, sign® le 29 avril 2015 entre 
lôEtat, lôUnion Sociale de lôHabitat, lôassociation des Communaut®s Urbaines de France et lôassociation des 
maires des grandes villes de France. Ce document, actualis® par avenant du 30 septembre 2021, a d®fini le 
cadre dô®laboration, de mise en îuvre et de suivi des conventions dôutilisation de lôabattement de TFPB, qui 
sont d®clin®es par quartier et par organisme de logement social dans chaque contrat de ville. 
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La pr®sente convention, annex®e au contrat de ville Engagements Quartiers 2030 de la communaut® de 
communes pays dôUz¯s sign® le 29 mars  2024, sôapplique aux immeubles de éraison sociale du bailleuré 
suivants : 
 

QPV Amandiers-M¾riers ¨ 
Uz¯s 

Nb total 
de 
logemen
ts 

Nb de 
logements 
b®n®ficiant de 
lôATFPB 

Estimation du 
montant 
annuel de 
lôATFPB 

1 Quartier  xxxxéé.. rue é..   ú 

2 Quartier xxxxéé.rueé.   ú 

TOTAL   ú 
 
Raison sociale du bailleuré sôengage aupr¯s des signataires de la pr®sente convention ¨ mettre en îuvre 
sur les r®sidences pr®cit®es les actions de renforcement des moyens de gestion de droit commun ainsi que 
des actions sp®cifiques aux quartiers, telles que d®crites dans les tableaux annex®s ¨ la pr®sente convention. 
 
Enjeux : 
 
Dans le cadre de lôutilisation de lôabattement de TFPB, lôorganisme HLM sôengage ¨ mettre en îuvre sur le 
QPV dôUz¯s des actions destin®es ¨ am®liorer les conditions de vie des habitants et sôinscrivant dans la 
d®marche de gestion urbaine et sociale de proximit® (GUSP) 
Les engagements pris constitueront des outils importants dans la mise en îuvre du contrat de ville dans 
une volont® partag®e en : 
- am®liorant lôattractivit® de ces quartiers ; 
- requalifiant lôhabitat et le cadre de vie ; 
- d®veloppant le lien social et les animations de quartier ; 
- favorisant la coh®sion sociale ; 
- favorisant une meilleure coordination des acteurs impliqu®s dans le fonctionnement du quartier ; 
 
 
 

I Diagnostic et objectifs en lien avec le contrat de ville 
 
Chacun des deux quartiers constituant le QPV Amandiers-M¾riers fera lôobjet, au moins une fois tous les 
deux ans, voire plus selon les besoins des partenaires, durant le contrat de ville dôun diagnostic en marchant, 
dôune marche exploratoire ou de toute autre forme dôidentification partenariale des besoins des habitants. 
Ces dispositifs, mis en îuvre par les signataires du contrat de ville, avec la participation dôautres partenaires 
(institutionnels, associatifs, ®conomiques, culturels...), ont pour objet de relever les dysfonctionnements du 
quartier afin dôy rem®dier et ®laborer un plan dôactions. 
Le bailleur qui poss¯de du patrimoine dans un quartier faisant lôobjet dôun de ces dispositifs y participe. 
 
Le diagnostic identifiera en lien avec les th®matiques list®es dans lôaccord-cadre sign® le 29 avril 2015 par 
lôEtat, lôUSH et les repr®sentants des collectivit®s : 
- les principaux fonctionnements / dysfonctionnements sur le champ r®sidentiel, la gestion urbaine de 
proximit®, lôarticulation de la gestion des espaces r®sidentiels et des espaces publics ; 
- les priorit®s dôintervention pour chacun des quartiers prioritaires ; 
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Les programmes dôactions du bailleur devront sôarticuler avec les pr®conisations issues des diagnostics et 
les orientations du contrat de ville dôUz¯s, conform®ment aux priorit®s et th®matiques identifi®es dans le 
cadre du contrat de ville, et contribuer, pour partie, aux financements de certaines actions men®es par des 
associations locales, autour notamment des th®matiques suivantes : 
 
- lôemploi et lôinsertion 
- les transitions (num®riques, ®cologiques, ®nerg®tiques et sant®) 
- lô®mancipation et le cadre de vie 
- la tranquillit® et la citoyennet® 
 
 
En fonction des besoins, les projets conformes aux axes dôintervention du cadre national dôutilisation de 
lôATFPB, pourront °tre soutenus par le dispositif dôabattement et le concours de tous les partenaires du 
contrat de ville. Lôobjectif est de garantir une meilleure articulation entre les actions financ®es par lôATFPB, 
les cr®dits d®di®s aux actions du contrat de ville, mais aussi les cr®dits de droit commun de lôensemble des 
acteurs et partenaires locaux au profit des habitants des quartiers prioritaires. A cet ®gard, il est souhaitable 
de mutualiser certains moyens, financiers ou humains, inter-bailleurs ou inter-partenaires, et en accord avec 
les collectivit®s et les EPCI signataires, afin de soutenir des actions structurantes au b®n®fice de ces m°mes 
habitants. 
 
 

II Identification des moyens de gestion de droit commun 
 
Les calculs sont effectu®s sur la derni¯re ann®e des comptes cl¹tur®s, soit lôann®e XXXX. 

 

III Programme dôaction faisant lôobjet de lôabattement TFPB 
 
Le programme dôactions devra tenir compte des actions ®ligibles conformes aux axes th®matiques ci-apr¯s 
d®finies par le cadre national dôutilisation de lôabattement TFPB : 
 
- Axe 1 : renforcer la pr®sence de personnels de proximit® ; 
- Axe 2 : mieux former et soutenir les personnels de proximit® ; 
- Axe 3 : renforcer lôentretien ; 
- Axe 4 : am®liorer la gestion des d®chets, des encombrants et des ®paves ; 
- Axe 5 : am®liorer la tranquillit® r®sidentielle ; 
- Axe 6 : am®liorer la sensibilisation et la concertation avec les locataires ; 
- Axe 7 : favoriser lôanimation, le lien social et le vivre ensemble ; 
- Axe 8 : am®liorer la qualit® de service et le cadre de vie (hors quartiers NPNRU). 
 
 
La pr®sentation des programmes dôaction r®alis®s et pr®visionnels figure dans les tableaux reprenant les 
rubriques du cadre national. 
 
Ces programmes sont pr®sent®s en annexe: 
 

¶ Annexe 1 pour le r®alis® du QPVé.., 

¶ Annexe 2 pour le pr®visionnel du QPVé 

¶ Annexe 3, la programmation financi¯re en cours du contrat de ville, permettant de faire figurer les 
®ventuels montants dôactions d®di®s par les bailleurs aux associations. 
 



72 

 
 

 

 

 
 
Les donn®es financi¯res du tableau de bord du suivi des actions des bailleurs seront transmises ¨ lô®quipe 
projet du contrat de ville qui les feront appara´tre dans la synth¯se financi¯re des actions du contrat de ville, 
dans un souci de valorisation et de meilleure visibilit® (annexe 3). 
 
 

 
 

IV Dur®e de la convention, modalit®s dôassociation des repr®sentants des locataires, lien 
avec les instances participatives du contrat de ville 

 
La convention sôapplique ¨ compter du 1er janvier 2024 et court sur toute la dur®e du contrat de ville 
Engagements Quartiers 2030, sign® le 29 mars 2024. 
Le bailleur sôassurera que les locataires, ainsi que les ®ventuelles associations de locataires d®clar®es, 
puissent avoir connaissance des actions men®es tant sur les r®sidences que sur les quartiers. 
 
 

VI Modalit®s de pilotage 
 
Le pilotage de la convention dôutilisation de lôabattement TFPB est assur® dans le cadre des instances de 
gouvernance du contrat de ville, ¨ savoir : 
- un comit® de pilotage une fois par an. 
- un comit® technique une fois par an. 
- des groupes de travail th®matiques pilot®s par lô®quipe projet du cdv, en particulier le groupe de travail 
cadre de vie, qui pourra assurer le suivi op®rationnel des actions inscrites dans ladite convention. 
 
 
 

V Suivi, ®valuation 
 
Le bilan des actions menées sera présenté annuellement en comité de pilotage du contrat de ville. Ce comité 

appr®ciera les r®sultats annuels et validera les programmes dôactions avant leur mise en îuvre, ainsi que 

leur articulation avec les orientations du contrat de ville et de son appel à projets annuel. 

 

Le bailleur sôattachera ¨ d®signer un r®f®rent pour assurer le suivi du dispositif et lôinterface avec les 

partenaires. 

 

La réalisation et la prévision des programmes seront examinées sur la base des tableaux de bord de suivi 

des actions, établis selon les modèles de la convention type (cf. annexes 1 et 2). 

Les indicateurs de mesure : lô®valuation doit sôappuyer sur des indicateurs dôefficacit®, de pertinence et de 

résultats, ciblés et mesurables. Ces indicateurs seront identifiés en fonction de la nature de chaque action. 

 

Ces tableaux de bord seront communiqués, à leur convenance, aux signataires de la convention et présentés 

au comité de pilotage du contrat de ville. 

 

Des enqu°tes de satisfaction par quartiers pourront °tre men®es ¨ lôoccasion des diagnostics en marchant, 

marches exploratoires ou de toute autre forme dôidentification partenariale des besoins des habitants. 

 

Si lôabattement nôa pu °tre int®gralement valoris® durant un exercice, ind®pendamment de la volont® du 

bailleur, ou sur justification de ce dernier, les dépenses non valorisées en année N peuvent être reportées  



73 

 
 

 

 

 

 

en année N+1. Inversement, si les dépenses engagées en année N ont été supérieures à celles qui étaient 

initialement envisagées en N-1, il sera possible de nôafficher aucune d®pense nouvelle, ou des d®penses 

moindres, en N+1. 

 

Fait à Nîmes le 

 

 

Préfecture du Gard, 

Monsieur M. Jérôme BONET 

Préfet du Gard 

 

Communaut® de communes Pays dôUz¯s, 

Monsieur Fabrice VERDIER 

Président de la CCPU 

 

Ville dôUz¯s 

Monsieur Jean-Luc CHAPON 

Maire dôUz¯s 

 

OP-HLM XXXXXXXX 

Mééééé.. 

Fonction 
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Annexe 1 : Pr®sentation des programmes dôactions r®alis®s sur le QPVé 

 
Tableau de pr®sentation des programmes dôactions REALISES li®s ¨ lôabattement de TFPB 

Ann®e(s) : Ville :  Quartier prioritaire :  

Organisme : Nombre de logements dans le quartier :  
Montant pr®visionnel de lôabattement 
annuel :  

Axes Actions Calendrier 
D®pense 
pr®visionnell
e 

Financement 
bailleur 

Autre 
financement 

D®pense 
valoris®e TFP
B 

Taux de 
valorisation TF
PB 

Renforcement de la pr®sence 
du personnel de 
proximit® (par rapport ¨ 
pr®sence dans patrimoine 
hors QPV)  Renforcement du gardiennage et surveillance       

 Agents de m®diation sociale       

 Agents de d®veloppement social et urbain       

 Coordonnateur hlm de la gestion de proximit®       

 R®f®rents s®curit®       

Formation/soutien des 
personnels de proximit® 

Formations sp®cifiques (relation client, gestion 
des conflits, compr®hension du 
fonctionnement socialé)       

 Sessions de coordination inter-acteurs       

 Dispositifs de soutien       

Sur-entretien Renforcement nettoyage       

 Enl¯vement de tags et graffitis       

 
Renforcement maintenance ®quipements et 
am®lioration des d®lais dôintervention       

 
R®parations des ®quipements vandalis®s 
(ascenseursé)       

Gestion des d®chets 
et  encombrants / ®paves Gestion des encombrants       

 Renforcement ramassage papiers et d®tritus       

 Enl¯vement des ®paves       

 Am®lioration de la collecte des d®chets       

Tranquillit® r®sidentielle Dispositif tranquillit®       

 Vid®osurveillance (fonctionnement)       

 Surveillance des chantiers       

 Analyse des besoins en vid®osurveillance       
Concertation / sensibilisation 
des locataires 

Participation/implication/formation des 
locataires et associations de locataires        

 
Dispositifs sp®cifiques ¨ la sensibilisation ¨ la 
ma´trise des charges, collecte s®lective, 
nouveaux usages, gestes ®co-citoyensé       

 Enqu°tes de satisfaction territorialis®es       
Animation, lien social, vivre 
ensemble 

Soutien aux actions favorisant le ç vivre 
ensemble è        

 Actions dôaccompagnement social sp®cifiques       

 
Services sp®cifiques aux locataires (Ex : 
portage de courses en cas de pannes 
dôascenseurs)       

 
Actions d'insertion (chantiers jeunes, 
chantiers d'insertion)       

 
Mise ¨ disposition de locaux associatifs ou de 
services       

Petits travaux d'am®lioration 
de la qualit® de service (hors 
quartiers NPNRU)  

Petits travaux dôam®lioration du cadre de vie 
(®clairage, s®curisation abords, 
r®sidentialisation, signal®tiqueé)       

 Surco¾ts de remise en ®tat des logements       

 
Travaux de s®curisation (gestion des caves, 
digicodes, Vigiké)        
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Annexe 2 : Présentation des programmes prévisionnels 

dôactions sur le QPVé 

Tableau de pr®sentation des programmes dôactions PREVISIONNELS li®s ¨ lôabattement de TFPB 

Ann®e(s) : Ville :  Quartier prioritaire :  

Organisme : Nombre de logements dans le quartier :  
Montant pr®visionnel de lôabattement 

annuel :  

Axes Actions Calendrier 
D®pense 
pr®visionnell

e 
Financement 
bailleur 

Autre 
financement 

D®pense 
valoris®e TFP

B 
Taux de 

valorisation TF
PB 

Renforcement de la pr®sence 
du personnel de 

proximit® (par rapport ¨ 
pr®sence dans patrimoine 

hors QPV)  Renforcement du gardiennage et surveillance       

 Agents de m®diation sociale       

 Agents de d®veloppement social et urbain       

 Coordonnateur hlm de la gestion de proximit®       

 R®f®rents s®curit®       

Formation/soutien des 
personnels de proximit® 

Formations sp®cifiques (relation client, 
gestion des conflits, compr®hension du 

fonctionnement socialé)       

 Sessions de coordination inter-acteurs       

 Dispositifs de soutien       

Sur-entretien Renforcement nettoyage       

 Enl¯vement de tags et graffitis       

 
Renforcement maintenance ®quipements et 
am®lioration des d®lais dôintervention       

 
R®parations des ®quipements vandalis®s 

(ascenseursé)       
Gestion des d®chets 

et  encombrants / ®paves Gestion des encombrants       

 Renforcement ramassage papiers et d®tritus       

 Enl¯vement des ®paves       

 Am®lioration de la collecte des d®chets       

Tranquillit® r®sidentielle Dispositif tranquillit®       

 Vid®osurveillance (fonctionnement)       

 Surveillance des chantiers       

 Analyse des besoins en vid®osurveillance       
Concertation / sensibilisation 

des locataires 
Participation/implication/formation des 
locataires et associations de locataires        

 
Dispositifs sp®cifiques ¨ la sensibilisation ¨ la 
ma´trise des charges, collecte s®lective, 
nouveaux usages, gestes ®co-citoyensé       

 Enqu°tes de satisfaction territorialis®es       
Animation, lien social, vivre 

ensemble 
Soutien aux actions favorisant le ç vivre 

ensemble è        

 
Actions dôaccompagnement social 

sp®cifiques       

 
Services sp®cifiques aux locataires (Ex : 
portage de courses en cas de pannes 

dôascenseurs)       

 
Actions d'insertion (chantiers jeunes, 

chantiers d'insertion)       

 
Mise ¨ disposition de locaux associatifs ou de 

services       
Petits travaux d'am®lioration 
de la qualit® de service (hors 

quartiers NPNRU)  
Petits travaux dôam®lioration du cadre de vie 

(®clairage, s®curisation abords, 
r®sidentialisation, signal®tiqueé)       

 Surco¾ts de remise en ®tat des logements       

 
Travaux de s®curisation (gestion des caves, 

digicodes, Vigiké)        
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8. FICHES-PROJETS (d®clinaison de la strat®gie 2024-2030) *  

 

 

 

 

 

 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

*cf p.23 
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Fiche Projet  n° : 1.1.1 

Enjeu 1 : Des quartiers mobilisés Orientation stratégique  1.1 : Renforcer lõattractivit® des m®tiers 

porteurs sur le territoire  

  Pour le d®veloppement ®conomique, lõemploi et lõinsertion 

 

 

FICHE PROJET N°1.1.1 

 

 

Renforcer la découverte des métiers porteurs sur le territoire 

dès le collège (visite s dõentreprises, campagnes de 

communication, t®moignages de salari®sé) 

 

Pilote du projet  

 

CCPU 

 

Référent du projet et des actions  

 

Espace Entreprise emploi Pays dõUz¯s (EEE) 

Résultats attendus  

 

Donner une visibilité aux  besoins des entreprises  

Penser à un avenir professionnel pour le public, une 

orientation mieux choisie  

Mettre en lien les offres des entreprises avec le public  

Intérêts du projet  

 

 

Pour les entreprises  :  

- Découvrir et valoriser les compétences locales  

- Contribuer au d®veloppement de lõ®conomie locale 

notamment par le développement des entreprises 

grâce au recrutement  

Pour les services de lõemploi :  

- Faire découvrir les métiers porteurs aux publics 

accompagnés  

Pour les publics  :  

- Découvrir les métiers porteurs sur leur territoire et trouver 

un emploi localement   

Cadre  

(Quand  ? Où ? Avec qui  ? Avec 

quoi  ?) 

 

Public Cible  

 

De quoi parle -t-on  ?  

Des métiers porteurs et/ou avec des  difficultés de 

recrutement  

Lõ®chelle num®rique de gradation des tensions par m®tier 

se décline selon : le rapport entre le flux dõoffres dõemploi et 

le flux de demandeurs dõemploi, le taux dõ®coulement de la 

demande dõemploi, et l a part des projets de recrutement s 

anticipés comme difficiles.  

Pour lõUz¯ge, tous les métiers sont porteurs, les entreprises 

rencontrent toutes des difficultés de recrutement . 

Contexte/ Diagnostic  

Environnement  

(Quels sont les facteurs favorables 

et défavorables à la réussite du 

projet)  

 

Méconnaissance des métiers  

Absence de mobilité sur des horaires atypiques  

Des acteurs de lõemploi mobilis®s  

Un Club des Entrepreneurs Uzège -Pont du Gard investi  

Approche stratégique  

(Mise en ïuvre, ®tapes de 

réalisation des actions)  

Plan dõaction existant à faire connaitre aux entreprises du 

territoire  :  
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Fiche Projet  n° : 1.1.2 

Enjeu 1 : Des quartiers mobilis®s pour le d®veloppement ®conomique, lõemploi et lõinsertion 

Orientation stratégique  1.1 : Renforcer lõattractivit® des m®tiers porteurs sur le territoire 

  

 

FICHE PROJET N°1.1.2 

 

 

En lien avec le Club des E ntrepreneurs Uzège  Pont du Gard  et 

les consulaires , accompagner les chefs dõentreprises ¨ limiter 

la pénibilité, concilier activité professionnelle et vie 

personnelle, favoriser l'esprit d'équipe, reconnaître 

l'engagement  au sein de leurs entreprises (management de la 

diversité, responsabilité sociétale des entreprises et mécénat 

de comp®tencesé)  

 

 

Pilote du projet  

 

 

Le Club des E ntrepreneurs Uzège Pont du Gard  

 

Référent du projet et des actions  

 

  Responsable de la commission RH d u Club des   

Entrepreneurs Uzège  Pont du Gard  

Résultat(s) attendu(s)  

 

Des entreprises qui donnent envie  

Baisse du turn -over  

Baisse de lõabsent®isme 

Intérêt(s) du projet  

 

Permettre aux entreprises de trouver localement la main 

dõïuvre n®cessaire ¨ leur activit® 

Limiter le turn -over  

Faire baisser le taux de chômage  

Permettre aux jeunes de sõinscrire plus durablement dans 

lõentreprise 

Cadre  

(Quand  ? Où ? Avec qui  ? Avec 

quoi  ?) 

Public Cible  

 

Quand  : De 2024 à 2030  

Où : sur le QPV pour le public et sur lõUz¯ge pour les 

entreprises  

Avec qui / public cible  : les habitants des QPV et les 

entreprises de lõUz¯ge 

Avec  quoi  : des témoignages et partages de bonnes 

pratiques, des formations  

Public cible  : les habitants des QPV et les entreprises de 

lõUz¯ge 

Contexte/diagnostic  

Environnement  

(Quels sont les facteurs favorables 

et défavorables à la réussite du 

projet)  

 

Les attentes des salariés 1 

Hier Aujourdõhui 

Mon salaire  

Ma satisfaction  

Mon Boss 

Mon évaluation annuelle  

Mes faiblesses 

Mon job  

Mon but  

Mon développement  

Mon coach  

Ma conversation courante  

Mes forces  

Ma vie  

 

Un nouveau management à inventer  

Chacun étant plus sachant, pouvant accéder avec facilité 

à une grande base de connaissance s, étant plus agile avec 

 
1 https://www.arctus.com/fr/levolution -management -leadership -face -aux -jeunes -generations/   
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Fiche Projet  n° : 1.1.3 

Enjeu 1 : Des quartiers mobilisés pour le d®veloppement ®conomique, lõemploi et lõinsertion 

Orientation stratégique  1.1 : Renforcer lõattractivit® des m®tiers porteurs sur le territoire 

 

 

FICHE PROJET N°1.1.3 

 

 

Renforcer la mutualisation des ressources inter -entreprises 

(groupement dõemployeurs, CEé)  

 

 

Pilote du projet  

 

 

Le Club des Entrepreneurs Uzège  Pont du Gard  

 

Référent du projet et des actions  

 

 

Responsable de la commission RH  

 

Résultat(s) attendu(s)  

 

 

Amélioration de la qualité et réduction des coûts par un 

partage de ressources et de moyens (techniques, financiers, 

logistiques, etcé)  

 

 

 

 

 

Intérêt(s) du projet  

 

 

D®velopper des offres dõemploi avec des interventions dans 

différentes entreprises permettant de diversifier les 

approches et les missions (ex  : secrétariat mutualisé)  

Mutualiser les moyens (ex  : offre de transport et de garde 

dõenfants pour les employ®s saisonniers)  

Réduire les mobilités  

Faciliter les embauches ð simplification administrative et de 

gestion  

Un comit® dõentreprise pour permettre aux salari®s des 

petites entreprises de bénéficier des mêmes avantages que 

dans les grandes entreprises  
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Cadre  

(Quand  ? Où ? Avec qui  ? Avec 

quoi  ?) 

Public Cible  

 

 

Quand  : 2024-2030 

Où  : sur le QPV pour le public et sur lõUz¯ge pour les 

entreprises  

Avec qui / public cible  : les habitants des QPV et les 

entreprises de lõUz¯ge 

 

 

 

 

 

 

 

 

Contexte/diagnostic  

Environnement  

(Quels sont les facteurs favorables 

et défavorables à la réussite du 

projet)  

 

 

En 2021 : 1232 établissements dont 163 de 0 salarié et 945 de 

1 ¨ 9 salari®s soit 90% dõ®tablissements de moins de 10 salari®s 

sur le territoire de lõintercommunalit®. 

50% de la population non scolarisée ayant un niveau inférieur 

ou égal au CAP/BEP  

Un taux de chômage de 14.2% en 2020 et de 30.8% pour les 

jeunes de 15 à 24 ans sur le périmètre de la CCPU  

2020 : 10 564 actifs ayant un emploi résidant dans la zone 

pour un nombre dõemploi dans la zone de 9 158 soit un 

indicateur de concentration de lõemploi de 86.7% mais seuls 

33% travaillent dans la commune de résidence.  

 

 

Favorable  Défavorable  

La taille des entreprises 

locales  

La commission RH du Club 

des Entrepreneurs  

La taille des entreprises 

locales  

La charge de travail des 

chefs dõentreprises de 

petites tailles occupant 

différentes fonctions 

mobilisées sur la gestion du 

quotidien de lõentreprise 

 
 

 

Approche stratégique ð plan 

dõaction 

 

Identification des besoins de compétences et de moyens 

non satisfaits (questionnaire)  
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(Mise en ïuvre, ®tapes de 

réalisation des actions)  

 

Groupes de travail dans la commission RH pour identifier les 

entreprises intéressées à porter la réflexion  

Echanges de bonnes pratiques sur des modalités de 

mutualisation  

 

 

Ressources et moyens à mobiliser  

(De quoi et de qui avons -nous 

besoin pour réussir ð les moyens)  

 

Partenaire(s) impliqué(s)  

 

 

Le Club des Entrepreneurs  

Le témoignage des structures porteuses de nouvelles formes 

dõemplois : portage, groupement dõemployeursé 

Pr®sentation du comit® dõentreprise mutualis® 

 

 

Indicateurs dõ®valuation 

 

 

Nombre et type dõemploi mutualis®  

Nombre dõentreprises de moins de 10 salari®s ayant adh®r® 

¨ un comit® dõentreprise  

Nombre de r®unions du club dõentreprise ayant trait® de ces 

thématiques  

Nombre de participants ¨ ces r®unions, é 
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Fiche Projet  n° : 1.2.1 

Enjeu 1 : des quartiers mobilis®s pour le d®veloppement ®conomique, lõemploi et lõinsertion 

Orientation stratégique  1.2 : Lever les freins dõacc¯s ¨ lõemploi - dont lõoffre de mobilit® -  

(d®velopper et diversifier lõoffre) 

 

 

FICHE PROJET N°1.2.1 

 

 

Faire connaitre, mobiliser les réponses existantes et ajuster les 

réponses aux spécificités locales (transport à la demande de 

la CCPU, location de vélos, financement de permis, accès à 

des v®hicules pour les demandeurs et repreneurs dõemploi : 

passerelles syner gie)  

 

 

Pilote du projet  

 

 

CCPU 

 

Référent du projet et des actions  

 

 

Politique de la ville  

 

Résultat(s) attendu(s)  

 

 

Une diversit® dõoffres de mobilité adapté es facilitant lõacc¯s 

¨ lõemploi 

 

 

 

Intérêt(s) du projet  

 

 

Les emplois pourvus  

Le rapprochement de lõoffre et de la demande dõemploi  

Des solutions pour les chercheurs dõemploi  

Le développement du territoire  

Lõinsertion professionnelle des habitants des QPV et les 

impacts sur la famille.  

 

 

Cadre  

 

2024-2030 
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(Quand  ? Où ? Avec qui  ? Avec 

quoi  ?) 

Public Cible  

 

Où  ? A partir des QPV ou dõune distance accessible en moins 

de 10 minutes ¨ pied soit 1km vers les zones dõemploi  

Bus ð voiture - vélo  

 

 

Contexte/diagnostic  

Environnement  

(Quels sont les facteurs favorables 

et défavorables à la réussite du 

projet)  

 

 

Favorables  Défavorables  

Une structuration en cours  

Une offre diversifiée  

Des zones dõactivit®s ¨ 

Lussan, Moussac, Uzès, 

Montaren -et -Saint-Médiers à 

distance du QPV  

Des emplois saisonniers dans 

la restauration et/ou hors de 

la commune  
 

 

 

 

 

Approche stratégique ð plan 

dõaction 

(Mise en ïuvre, ®tapes de 

réalisation des actions)  

 

1- Le transport à la demande de la CCPU  

 

Č Les « Bus CCPU » vise à répondre aux besoins de dépla-

cement des habitants  vers les p¹les dõactivit®s du terri-

toire. Cette initiative, mise en place en partenariat 

avec la Région Occitanie offre un service de transport 

universel, à la demande, ouvert à tous et à tarif mo-

déré.   

Č Mis en place en octobre 2023, 6 lignes maillent le terri-

toire.  

Č Le fonctionnement des ç bus CCPU è est simple et pra-

tique : pour b®n®ficier de ce service, il suffit de r®server 

son trajet par t®l®phone au 0 805 608 100, au plus tard 

la veille ¨ 16h. Un chauffeur se rend alors au point 

dõarr°t d®sign® pour accueillir le demandeur. Lõitin®-

raire du bus est ensuite planifi® en fonction des r®ser-

vations enregistr®es par les utilisateurs. 

Č Les ç bus CCPU è proposent une formule accessible ¨ 

tous : quel que soit le trajet effectu®, le prix reste fixe ¨ 

1,5û. Ce montant couvre ®galement toutes les corres-

pondances possibles avec les lignes r®guli¯res LIO. 

Č Amplitude horaire  : ¨ adapter aux contraintes de lõac-

tivité/entreprises (y compris activités saisonnières)  

Č Pour les emplois saisonniers, les entreprises recrutent 

peu des personnes non véhiculées  

 

2- Location de v®los ®lectriques (40û/mois) 

Č Sécurisation des voies  

Č Stationnement sécurisé ð local à vélos commun réguliè-

rement nettoyé sur les Amandiers  

Č Les entreprises peuvent co -financer lõachat 
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3- Voiture  

Č Financement de permis de conduire en lien avec le re-

tour ¨ lõemploi ð 100% du financement dans le cadre de 

lõAIF en fonction du projet du demandeur dõemploi 

(projet très bien construit, validé par le conseiller) ð mais 

les auto -®coles dõUz¯s refusent dõ°tre financées via ce 

dispositif ð via le CEJ et lõallocation de 500û/mois, les 

jeunes peuvent financer directement le permis, les 

auto -écoles ne refusent pas ce paiement direct. Mais le 

dossier est parfois bloqu® dans lõauto-école dans la-

quelle la personne a  démarré son permis.  

Č Achat de véhicule prêt / micro -crédit  

Č Mise à disposition de véhicules ð dispositifs ACEE ð Pas-

serelles ð dans le cadre dõun contrat de travail ou de 

d®marrage dõune formation 3û/j (mise ¨ disposition de 

vélos et de scooters) mais la structure est à Nîmes. 

Coût  : caution 300û - 28û/s ou 35û/s en fonction de la 

durée de location.  

Č Absence de covoiturage ð mutualisation des déplace-

ments (avec communication ciblée) ð A organiser au 

niveau de lõentreprise et/ou du territoire via les EVS 

 

 

Ressources et moyens à mobiliser  

(De quoi et de qui avons -nous 

besoin pour réussir ð les moyens)  

 

Partenaire(s) impliqué(s)  

 

 

Communication  : faire connaitre lõoffre 

Mise en réseau des acteurs  

LõEVS 

 

CCPU - Entreprises ð Passerelles ð Mission locale ð France 

Travail 

 

 

Indicateurs dõ®valuation 

 

 

Nombre dõhabitants des QPV inform®s sur lõoffre de mobilit® 

Nombre dõhabitants ayant eu acc¯s ¨ lõoffre de mobilit®  

Modalités  : questions lors de lõacc¯s ¨ lõoffre sur le lieu de 

r®sidence + questionnaire lors de lõ®valuation interm®diaire 
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Fiche Projet  n° : 1.2.2 

Enjeu 1 : Des quartiers mobilis®s pour le d®veloppement ®conomique, lõemploi et lõinsertion 

Orientation stratégique  1.2 : Lever les freins dõacc¯s ¨ lõemploi - dont lõoffre de mobilit® - 

(d®velopper et diversifier lõoffre) 

 

 

FICHE PROJET N°1.2.2 

 

 

Développer des modes de garde adaptés aux besoins 

sp®cifiques des familles (Mettre en place dõun dispositif de 

cr¯ches ¨ vocation dõinsertion professionnelle (CTG), faciliter 

lõacc¯s pour les familles monoparentales é)  

 

 

Pilote du projet  

 

 

CCPU  

 

Référent du projet et des actions  

 

 

Direction des services aux familles ð CCPU 

 

Résultat(s) attendu(s)  

 

 

Permettre aux parents avec enfant(s) dõacc®der ¨ un emploi  

 

 

 

Intérêt(s) du projet  

 

Faciliter lõinsertion professionnelle des familles avec enfant(s) 

et plus spécifiquement des familles monoparentales  

Permettre aux enfants dõ°tre stimul®s dans leur 

d®veloppement gr©ce ¨ lõaccompagnement par des 

professionnels de la petite enfance  

Permettre aux entreprises du territoire de trouver les salariés 

en proximité  

 

Cadre  

(Quand  ? Où ? Avec qui  ? Avec 

quoi  ?) 

Public Cible  

 

Quand  : 2024-2030  

Où  ? Accessible aux familles avec enfant(s) des QPV  

Avec qui  ? CCPU ð CAF - Entreprises 
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Contexte/diagnostic  

Environnement  

(Quels sont les facteurs favorables 

et défavorables à la réussite du 

projet)  

 

Favorables  Défavorables  

Une offre intercommunale  Disponibilités sur des horaires 

décalés  
 

Approche stratégique ð plan 

dõaction 

(Mise en ïuvre, ®tapes de 

réalisation des actions)  

 

 

 

Faire connaitre lõoffre 
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Fiche Projet  n° : 1.2.3 

Enjeu 1 : Des quartiers mobilis®s pour le d®veloppement ®conomique, lõemploi et lõinsertion 

Orientation stratégique  1.2 : Lever les freins dõacc¯s ¨ lõemploi - dont lõoffre de mobilit® - 

(d®velopper et diversifier lõoffre) 

 

 

FICHE PROJET N°1.2.3 

 

 

Contribuer à lever les freins «  psychologiques  è ¨ lõacc¯s ¨ 

lõemploi en d®veloppant des actions autour de la confiance 

en soi, lõestime de soi, espace dõ®coute et de parole 

 

 

Pilote du projet  

 

 

CCPU - Espace Entreprise  Emploi  

 

Référent du projet et des actions  

 

 

Responsable Espace Entreprise Emploi  

 

Résultat(s) attendu(s)  

 

 

Acc¯s ¨ lõemploi en d®veloppant la confiance & lõestime de 

soi  

 

 

 

Intérêt(s) du projet  

 

 

Pour le public  : Lever les freins ¨ lõemploi ð développer la 

confiance en soi  

Pour les partenaires  : Une offre diversifiée pour lever 

lõensemble des freins ¨ lõemploi  

Pour le territoire  : Des offreurs de service en emploi  

 

 

Cadre  

(Quand  ? Où ? Avec qui  ? Avec 

quoi  ?) 

 

 

Quand  : 2024 ð 2030 

Où  ? Au sein de lõEspace Entreprise Emploi, dans les antennes 

de lõEVS sur les M¾riers et les Amandiers et au sein des 

structures de droit commun  : mission locale, France travailé 
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Public Cible  Avec qui  ? Mission Locale, France travail, EEE, EVS et le public  

Avec quoi  ? Des prestations  

Les actifs sans emploi du QPV  

 

 

Contexte/diagnostic  

Environnement  

(Quels sont les facteurs favorables 

et défavorables à la réussite du 

projet)  

 

Favorables  Défavorables  

Des réponses déjà 

existantes,  

Des structures mobilisées  

La tension sur le marché du 

travail dans certains secteurs  

La durée du chômage, le 

niveau de qualification, les 

violences psychologiques 

intrafamiliales, le sentiment 

dõill®gitimit® du fait de la 

non -maitrise  

de la langue, des codes 

sociauxé 
 

 

 

Approche stratégique ð plan 

dõaction 

(Mise en ïuvre, ®tapes de 

réalisation des actions)  

 

Identifier les réponses existantes au sein des structures 

dõaccompagnement ¨ lõemploi mais aussi ¨ lõuniversit® 

populaire, lõespace de vie sociale, les chantiers dõinsertioné 

Identifier via les structures dõaccompagnement ¨ lõemploi, 

les besoins existants et non couverts en nombre et en type de 

réponses  

Renforcer lõoffre au regard des attentes et des offres 

existantes.  

 

Ressources et moyens à mobiliser  

(De quoi et de qui avons -nous 

besoin pour réussir ð les moyens)  

 

Partenaire(s) impliqué(s)  

 

 

Les ®quipes des structures dõaccompagnement ¨ lõemploi 

lors des entretiens diagnostic  

Des subventions pour des prestations spécifiques  

 

Etat, CCPU, CD + Espace Entreprise Emploi, les antennes de 

lõEVS sur les Mûriers et les Amandiers, la mission locale, France 

travail, les ACIé 

 

 

 

Indicateurs dõ®valuation 

 

 

Nbre et types dõactions sp®cifiques 

Nbre de personnes ayant bénéficié des actions  

Nbre dõacc¯s ¨ lõemploi suite aux actions 
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Fiche Projet  n° : 1.2.4 

Enjeu 1 : Des quartiers mobilis®s pour le d®veloppement ®conomique, lõemploi et lõinsertion 

Orientation stratégique  1.2 : Lever les freins dõacc¯s ¨ lõemploi - dont lõoffre de mobilit® - 

(d®velopper et diversifier lõoffre) 

 

 

FICHE PROJET N°1.2.4 

 

 

D®velopper et favoriser lõacc¯s ¨ lõoffre de formation 

professionnelle en lien avec les compétences des habitants du 

QPV et les attentes des entreprises (savoir -faire/savoir -°treé) 

et notamment pour les moins de 26 ans non diplômés  

 

 

Pilote du projet  

 

 

Etat/Région/CCPU  

 

Référent du projet et des actions  

 

 

EEE/ML/France travail  

 

Résultat(s) attendu(s)  

 

 

Une offre de formation professionnelle adaptée aux besoins 

du territoire et aux compétences des habitants du QPV  

Un acc¯s favoris® ¨ lõoffre de formation pour les habitants du 

QPV 

 

 

 

 

 

Intérêt(s) du projet  

 

 

Pour le public  : le développement des compétences en lien 

avec leurs compétences et les attentes des entreprises ð 

accès à une offre de formation (mobilité, aide financière)  

Pour les partenaires  : lõacc¯s au programme r®gional de 

formation, financé par le conseil régional en fonction des 

besoins en compétences des territoires, mais aussi les 

formations financ®es par lõAGEFIPH et le p¹le emploi. 

Pour le territoire  : des habitants du QPV avec des 

compétences correspondant aux attentes des entreprises.  
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Cadre  

(Quand  ? Où ? Avec qui  ? Avec 

quoi  ?) 

Public Cible  

 

 

Quand  ? 2024-2030 

Où  ? Pour les habitants du QPV pour des formations sur la 

France entière  

Avec qui  ? Les prescripteurs de la formation ð les financeurs  

Avec quoi  ? Les financements des droits communs  

 

 

 

Contexte/diagnostic  

Environnement  

(Quels sont les facteurs favorables 

et défavorables à la réussite du 

projet)  

 

Favorables  Défavorables  

Une offre de formation 

professionnelle diversifiée  

Tr¯s peu dõoffres sur le 

territoire  

Des organismes plutôt sur 

Ales, Nîmes et Bagnols sur 

Cèze  

Des freins à la mobilité et à la 

garde dõenfants pour des 

besoins de courte durée.  

 

 
 

 

Approche stratégique ð plan 

dõaction 

(Mise en ïuvre, ®tapes de 

réalisation des actions)  

 

Recenser et rendre visible lõoffre de formation professionnelle 

Identifier les projets des habitants du QPV et notamment des 

jeunes de moins de 26 ans non diplômés  

Inscrire le public dans un parcours intégrant une étape 

formation  

Mobiliser les aides financières individuelles pour lever les freins 

¨ lõemploi 

 

 

Ressources et moyens à mobiliser  

(De quoi et de qui avons -nous 

besoin pour réussir ð les moyens)  

 

Partenaire(s) impliqué(s)  

 

 

Les financements de droit commun  

 

 

 

France travail ð mission locale ð CCPU/EEE ð Conseil régional  
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Indicateurs dõ®valuation 

 

 

Nombre dõoffres de formation sur Uz¯s  

Type de formations mises en place en lien avec les attentes 

spécifiques des entreprises du territoire  

Nombre dõhabitants acc®dant ¨ lõoffre de formation 

professionnelle  

Aides financières individuelles mobilisées  
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Fiche Projet  n° : 1.3.1 

Enjeu 1 : Des quartiers mobilis®s pour le d®veloppement ®conomique, lõemploi et lõinsertion 

Orientation stratégique  1.3 : S®curiser les parcours vers lõemploi 

 

 

FICHE PROJET N°1.3.1 

 

 

Poursuivre lõaccueil, lõaccompagnement en proximité et 

renforcer lõaller vers (Espace Entreprise Emploi, permanences 

de la Mission Locale Jeunesé) 

 

 

Pilote du projet  

 

 

Etat/CCPU  

 

Référent du projet et des actions  

 

 

Espace Entreprise Emploi  

 

Résultat(s) attendu(s)  

 

 

Accueil ð accompagnement en proximité des habitants du 

QPV 

 

Intérêt(s) du projet  

 

 

Pour le public  : un accueil de proximité adapté au territoire  

Pour les partenaires  : Mobilisation des compétences des 

habitants du QPV  

Pour le territoire  : Des réponses adaptées aux territoires  

 

 

Cadre  

(Quand  ? Où ? Avec qui  ? Avec 

quoi  ?) 

 

Public Cible  

 

 

Quand  ? 2024-2030 

Où  ? Dans le QPV et en proximité  

Avec qui  ? Espace Entreprise Emploi ð Mission locale ð France 

travail ð Espace de Vie Sociale  

Avec quoi  ? Droit commun et crédits spécifiques  
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Contexte/diagnostic  

Environnement  

(Quels sont les facteurs favorables 

et défavorables à la réussite du 

projet)  

 

Favorables  Défavorables  

Les locaux de lõEVS dans les 2 

secteurs du QPV  

Espace entreprise emploi à 

proximité des Mûriers  

Des tensions sur le marché du 

travail  

Des permanences de la 

Mission locale ¨ lõEEE 

Lien avec France Travail 

Nîmes-Courbessac  

Freins à la mobilité  

La relation au monde du 

travail  

 

 

Approche stratégique ð plan 

dõaction 

(Mise en ïuvre, ®tapes de 

réalisation des actions)  

 

 

Maintenir et développer des permanences de proximité au 

sein de lõEEE et de lõEVS 

 

 

Ressources et moyens à mobiliser  

(De quoi et de qui avons -nous 

besoin pour réussir ð les moyens)  

 

Partenaire(s) impliqué(s)  

 

 

Mobilisation du droit commun et des crédits spécifiques 

politique de la ville  

 

 

France travail ð Mission locale ð CCPU/Espace Entreprise 

emploi  

 

 

 

Indicateurs dõ®valuation 

 

 

Nombre de permanences de la mission locale ð Nombre 

dõactions communes entre France travail et EEE 

Nombre de personnes accueillies, suivies/accompagnées  
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Fiche Projet  n° : 1.3.2 

Enjeu 1 : Des quartiers mobilis®s pour le d®veloppement ®conomique, lõemploi et lõinsertion 

Orientation stratégique  1.3 : S®curiser les parcours vers lõemploi 

 

 

FICHE PROJET N°1.3.2 

 

 

Soutenir les actions qui concourent à ouvrir le champ des 

possibles (découvertes des métiers, aide à la recherche de 

stage, accompagnement sur parcours supé) 

 

 

Pilote du projet  

 

 

Etat/CCPU  

 

Référent du projet et des actions  

 

 

CCPU/EEE - 

 

Résultat(s) attendu(s)  

 

Une orientation choisie et non subie  

Un public de plus en plus positionné sur les métiers porteurs 

dõemploi sur le territoire ou porteur de sens pour le public  

 

 

 

 

 

 

Intérêt(s) du projet  

 

Pour le public  : 

- Du choix dans lõorientation  

- La d®couverte de m®tiers porteurs dõemploi sur le terri-

toire et/ou porteurs de sens pour le public ð une opportu-

nité pour découvrir les réalités du monde du travail  

Pour les partenaires  : 

- Pour les entreprises  : faire découvrir leurs métiers  

- Pour les acteurs de lõemploi : trouver des débouchés em-

plois 

Pour le territoire  :  

- Une ad®quation entre lõoffre et la demande dõemploi lo-

cal  

- Moins de mobilité domicile travail  

 

 

Cadre  

Quand  ? 2024-2030 

Où  ? Dans lõUz¯ge  

Avec qui  ? Les habitants du QPV  



95 

 
 

 

 

(Quand  ? Où ? Avec qui  ? Avec 

quoi  ?) 

Public Cible  

 

Avec quoi  ? Les politiques de droit commun de lõEducation 

nationale/CDI ð la mission locale ð France travail ð le comité 

local pour lõemploi et les cr®dits sp®cifiques pour soutenir la 

recherche de stage en lien notamment avec le Club des 

entrepreneurs Uzè ge Pont du Gard  

 

Contexte/diagnostic  

Environnement  

(Quels sont les facteurs favorables 

et défavorables à la réussite du 

projet)  

 

Favorables  Défavorables  

Lõouverture de bureau des 

entreprises dans les lycées 

professionnels  

Lõengagement du Club des  

Entrepreneurs 

La difficulté de trouver des 

stages en lõabsence de 

réseau relationnel -  

une méconnaissance des 

métiers et des réalités de 

lõentreprise 
 

Approche stratégique ð plan 

dõaction 

(Mise en ïuvre, ®tapes de 

réalisation des actions)  

 

Organisation des journées portes ouvertes dans les 

entreprises membres du club  

Mobilisation des entreprises du club pour lõaccueil des 

stagiaires (cf questionnaire)  

EVS : accompagnement des parents pour renseigner 

parcours sup  

Ressources et moyens à mobiliser  

(De quoi et de qui avons -nous 

besoin pour réussir ð les moyens)  

 

Partenaire(s) impliqué(s)  

 

Crédits de droit commun et crédits spécifiques politique de 

la ville  

 

 

Education nationale / CDI / bureau des entreprises des 

lycées professionnels ð ML ð France travail - EEE 

 

Indicateurs dõ®valuation 

 

Nbre et types dõactions r®alis®es  

Nbre de personnes ayant participé aux actions  

Nbre de métiers découverts  
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Fiche Projet  n° : 1.3.3 

Enjeu 1 : Des quartiers mobilis®s pour le d®veloppement ®conomique, lõemploi et lõinsertion 

Orientation stratégique  1.3 : S®curiser les parcours vers lõemploi 

 

 

FICHE PROJET N°1.3.3 

 

 

Maintenir la coordination des acteurs de lõemploi afin 

dõam®liorer lõaccompagnement des demandeurs dõemploi et 

des entreprises du territoire.  

 

 

Pilote du projet  

 

 

France Travail ð Comit® territorial pour lõemploi 

 

Référent du projet et des actions  

 

 

France Travail  

 

Résultat(s) attendu(s)  

 

 

Coordination des acteurs et des actions en direction des 

demandeurs dõemploi/offreurs de services et des entreprises 

 

 

 

 

 

Intérêt(s) du projet  

 

 

Pour le public  :  

Garantir la continuit® de lõaccompagnement et s®curiser les 

transitions (vers dõautres droits sociaux : retraite, handicapé) 

pour des parcours sans couture ð sécuriser la durabilité de 

lõemploi/lõint®gration r®ussie dans lõemploi quand les 

entreprises et/o u les personnes recrutées en ont besoin  

Pour les partenaires  : 

« Faire équipe pour accompagner la réussite de toutes les 

personnes et de toutes les entreprises du territoire  »5 

Pour le territoire  : Faire mieux ensemble  

 

 

5 https://travail -emploi.gouv.fr/IMG/pdf/mission -de -prefiguration -france -travail -rapport -de -synthese -de -la-concertation -avril -2023.pdf  
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Cadre  

(Quand  ? Où ? Avec qui  ? Avec 

quoi  ?) 

 

Public Cible  

 

Quand  ? 2024-2030 

Où  ? Dans lõUz¯ge pour les habitants du QPV 

Avec qui  ? France Travail et les collectivités  

 

Tout public dont les habitants du QPV  

 

 

 

 

Contexte/diagnostic  

Environnement  

(Quels sont les facteurs favorables 

et défavorables à la réussite du 

projet)  

 

Favorables  Défavorables  

« Le plein emploi  » 

Mise en commun des 

compétences de France 

Travail, des régions, des 

départements, des 

intercommunalités et des 

missions locales  

Des acteurs ayant déjà des 

habitudes de travail en 

commun  

La mise en place en cours de 

France Travail  

 

 

Approche stratégique ð plan 

dõaction 

(Mise en ïuvre, ®tapes de 

réalisation des actions)  

 

 

En cours de mise en ïuvre au niveau national et sa 

déclinaison locale  

 

Ressources et moyens à mobiliser  

(De quoi et de qui avons -nous 

besoin pour réussir ð les moyens)  

 

Partenaire(s) impliqué(s)  

 

 

 

Droit commun  

 

Indicateurs dõ®valuation 

 

Nombre de rencontres ð Quelle place dans ces instances 

pour les habitants des QPV ð Quelle déclinaison des 
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 politiques de droit commun aux spécificités des habitants des 

Mûriers/Amandiers  

 

 

 

 

 

Fiche Projet  n° : 1.4.1 

Enjeu 1 : Des quartiers mobilis®s pour le d®veloppement ®conomique, lõemploi et lõinsertion 

Orientation stratégique  1.4 : Articuler et renforcer lõoffre dõapprentissage du fran­ais notamment 

¨ vis®e dõinsertion professionnelle 

 

 

FICHE PROJET N°1.4.1 

 

D®cliner sur le territoire une offre dõapprentissage du fran­ais 

adaptée aux besoins des habitants (illettrisme, 

alphab®tisation, FLEé) notamment ¨ vis®e professionnelle. 

 

 

Pilote du projet  

 

 

Etat  /CCPU  

 

Référent du projet et des actions  

 

 

Ceregard  : Centre de Ressources Illettrisme et Apprentissage 

de la langue française  

 

 

Résultat(s) attendu(s)  

 

 

Une offre dõapprentissage du fran­ais accessible et adapt®e 

aux besoins des habitants  

 

 

 

 

Intérêt(s) du projet  

 

 

Pour le public  : 

Une offre adaptée aux besoins de chacun ð apprentissage 

du fran­ais pour favoriser lõautonomie et lõinsertion 

professionnelle  
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Pour les partenaires  : 

Des réponses adaptées à chacun et accessible s sur le 

territoire  

Pour le territoire  : 

Elévation  des compétences de base  

 

 

 

Cadre  

(Quand  ? Où ? Avec qui  ? Avec 

quoi  ?) 

Public Cible  

 

 

Quand  ? 2024-2030 

Où  ? Dans le Gard accessible aux habitants du QPV  

Avec qui  ? LECTIO ð UP ð CEREGARD ð ACI ð CCPU/EEE ð ML 

ð France travail  

Avec quoi  ? Les crédits de droit commun et des crédits 

spécifiques pour développer une offre locale  

 

 

 

Contexte/diagnostic  

Environnement  

(Quels sont les facteurs favorables 

et défavorables à la réussite du 

projet)  

 

Favorables  Défavorables  

Convention avec 

CEREGARD 

Dispositif LECTIO 

Les actions port®es par lõUP 

Difficulté de constituer sur un 

temps donné un groupe de 

6 personnes ayant les 

mêmes besoins  

Une offre principalement 

développée en dehors du 

territoire  

 
 

 

 

Approche stratégique ð plan 

dõaction 

(Mise en ïuvre, ®tapes de 

réalisation des actions)  

 

1- Illettrisme  

Un dispositif de droit commun à implanter sur le territoire  : 

LECTIO (Alès Greta/Nîmes CRFP)  : 

Č Constituer un groupe (minimum de 6 personnes)  

Č Session de sensibilisation illettrisme par Ceregard à Uzès 

pour les différents acteurs (UP, Airelles, CCAS Saint 

Quentin, ML, France travail) pour le repérage des per-

sonnes  

Č Une structure ou une personne qui centralise les de-

mandes et contacte LECTIO  

Č Un lieu 

2- UP Uzège : organisme de formation dõUz¯s envisage lõou-

verture dõune formation FLE/illettrisme 

Č Recrutement dõun formateur (avant la fin de lõann®e 

2024) 
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Č Financement  : action individuelle de formation France 

Travail 

3- Atelier français numérique (à étudier)  : besoin de locaux, 

équipements et personnes pour accompagner  

4- Action formation continue FLE/ALPHA  

Mobilisation des collectivités locales pour interpeller les 

financeurs de la formation professionnelle  : CD + CR 

notamment pour lõouverture dõune AFC (Action formation 

continue) -FLE/Alpha (France Travail Nîmes Courbessac pour 

les DE dõUz¯s)  

Absence de réponse alpha sur le territoire - Solliciter la 

politique de la ville pour lõouverture dõune ASL alpha 

(formation par lõ®quipe de Ceregard) 

5- Ateliers sociolinguistiques ð ASL lõUP Uz¯ge  

 

 

Ressources et moyens à mobiliser  

(De quoi et de qui avons -nous 

besoin pour réussir ð les moyens)  

 

Partenaire(s) impliqué(s)  

 

 

Crédits de droits communs ð Coordination des acteurs ð 

Crédits spécifiques  

 

 

Etat ð France Travail ð Mission locale   

 

 

Indicateurs dõ®valuation 

 

 

Nombre et type dõactions propos®es ð 

Formation/sensibilisation des acteurs au repérage et 

positionnement des publics  

Nombre de personnes entr®es en parcours dõapprentissage. 
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Fiche Projet  n° : 1.4.2 

Enjeu 1 : Des quartiers mobilisés pour le d®veloppement ®conomique, lõemploi et lõinsertion 

Orientation stratégique  1.4 : Articuler et renforcer lõoffre dõapprentissage du fran­ais notamment 

¨ vis®e dõinsertion professionnelle 

 

 

FICHE PROJET N° 1.4.2 

 

 

Consolider une offre dõateliers sociolinguistiques visant à 

rendre les apprenants autonomes dans les òespaces sociauxó 

ainsi que le d®veloppement dõune offre de fran­ais 

numérique.  

 

 

Pilote du projet  

 

 

Etat/CCPU/CD  

 

Référent du projet et des actions  

 

 

Université Populaire  

 

Résultat(s) attendu(s)  

 

 

Rendre les apprenants autonomes dans les «  espaces 

sociaux  » 

Réduire la fracture numérique  

 

 

 

 

Intérêt(s) du projet  

 

 

Pour le public  : 

Une offre dõateliers sociolinguistiques permettant de 

renforcer la socialisation, lõouverture sur lõoffre de la 

commune, et lõapprentissage du fran­ais ð accompagner 

vers lõautonomie num®rique  

Pour les partenaires  : 

Une diversité des offres complémentaires avec la fiche 1.4.2 

adaptée à chaque public  

Pour le territoire  : 
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Une offre de proximité adaptée aux besoins des publics du 

territoire  

 

 

Cadre  

(Quand  ? Où ? Avec qui  ? Avec 

quoi  ?) 

 

 

Public Cible  

 

 

Quand  ? 2024-2030 

Où  ? Sur Uzès à destination des publics des QPV  

Avec qui  ? UP ð Ceregard ð EEE ð Mission locale ð France 

travail - EVS 

Avec quoi  ? Crédits spécifiques  

Habitants des QPV  

 

Contexte/diagnostic  

Environnement  

(Quels sont les facteurs favorables 

et défavorables à la réussite du 

projet)  

 

Favorables  Défavorables  

Une offre existante et 

développée depuis de 

nombreuses ann®es par lõUP  

Un public captif  

Un espace de socialisation  

 

  

Difficulté à intégrer des 

hommes dans le groupe et à 

changer de groupe en 

fonction de lõ®volution des 

acquis  

 

 

 

Approche stratégique ð plan 

dõaction 

(Mise en ïuvre, ®tapes de 

réalisation des actions)  

 

 

Identifier les besoins (test de positionnement) et définir un 

parcours dõapprentissage 

Coconstruire avec le public en parcours découverte de 

lõenvironnement 

Participer à des animations développées sur le QPV pour 

capter un nouveau public  

Développer une nouvelle offre autour du français numérique  

 

 

Ressources et moyens à mobiliser  

(De quoi et de qui avons -nous 

besoin pour réussir ð les moyens)  

 

 

Crédits spécifiques  
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Partenaire(s) impliqué(s)  

 

UP ð Ceregard ð EEE ð Mission locale ð France travail - EVS 

 

 

 

Indicateurs dõ®valuation 

 

 

Nombre et type dõactions propos®es 

Nombre de participants  

Taux de renouvellement par année  

Nombre dõheures suivies en moyenne par participant 
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Fiche Projet  n° : 2.1.1 

Enjeu 2 : Un cadre de vie appropri® pour vivre ensemble dans lõespace public 

Orientation stratégique  2.1 : Associer les habitants autour des interventions sur les espaces publics  

 

 

FICHE PROJET N° 2.1.1 

 

 

Animer la vie sociale sur lõensemble du p®rim¯tre du nouveau 

QPV (EVS ð animation socio -culturelle) et penser la place des 

personnes ©g®es au cïur du QPV 

 

 

Pilote du projet  

 

 

CCPU / EVS - CAF 

 

Référent du projet et des actions  

 

 

CCPU/EVS 

 

 

Résultat(s) attendu(s)  

 

 

Mobiliser les habitants pour apporter des solutions aux 

besoins des familles et à leurs difficultés de vie quotidienne, 

mais aussi pour répondre aux problématiques sociales 

collectives du QPV  

 

 

 

 

 

 

 

Intérêt(s) du projet  

 

 

Pour le public  : 

Proposer des services et activités à finalités sociales et 

éducatives ð soutenir le développement de la participation 

des usagers -habitants afin de leur permettre de contribuer 

eux -m°mes ¨ lõam®lioration de leurs conditions de vie, au 

d®veloppement de lõ®ducation et de lõexpression culturelle, 

au renforcement de la solidarité et des relations de 

voisinage, à  la prévention et la réduction des exclusions.  

Pour les partenaires  : 

Répondre aux problématiques sociales collectives  

Pour le territoire  : 
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Soutenir le développement de la participation des usagers - 

habitants afin de leur permettre de contribuer eux -mêmes à 

lõam®lioration de leurs conditions de vie 

 

 

 

Cadre  

(Quand  ? Où ? Avec qui  ? Avec 

quoi  ?) 

 

Public Cible  

 

 

Quand  ? 2024-2030 

Où  ? dans les 2 secteurs du QPV  

Avec qui  ? EVS et les associations et partenaires institutionnels 

qui proposent des activités et des animations au sein des 2 

locaux de lõEVS sur les M¾riers et les Amandiers 

Avec quoi  ? Crédit de droit commun / agrément CAF / 

crédits spécifiques  

 

 

Contexte/diagnostic  

Environnement  

(Quels sont les facteurs favorables 

et défavorables à la réussite du 

projet)  

 

Favorables  Défavorables  

Un retour dõexp®rience r®ussi 

Chez Amande and co  

Projet de nouveau local sur 

les Mûriers 

Un collectif dõhabitants 

mobilisés sur les 2 secteurs 

avec une volonté de créer 

des actions communes au 

sein dõun conseil citoyen 

commun  

Lõ®volution des moyens 

humains et financiers  

Chaque quartier veut des 

services identiques ¨ lõautre 

secteur, sans forcément 

penser collectif et 

compl®mentarit® dõoffre de 

service.  

 

 

 

 

 

Approche stratégique ð plan 

dõaction 

(Mise en ïuvre, ®tapes de 

réalisation des actions)  

 

1- Aménager un espace sur le secteur des Mûriers  

2- Recruter un adulte relais dédié aux Mûriers  

3- Renforcer le temps de lõanimation  

4- Poursuivre la mobilisation des habitants et créer une asso-

ciation sur les Mûriers  

5- Reprendre les réponses aux questionnaires et poursuivre 

lõanalyse permanente des besoins des publics afin de d®-

velopper des réponses adaptées.  

6- Analyser spécifiquement les besoins attendus par les per-

sonnes âgées.  

7- Etendre certaines conventions afin de prévoir des inter-

ventions sur les 2 secteurs.  

8- Identifier de nouveaux intervenants en fonction des be-

soins attendus.  
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Ressources et moyens à mobiliser  

(De quoi et de qui avons -nous 

besoin pour réussir ð les moyens)  

 

Partenaire(s) impliqué(s)  

 

 

Agrément CAF - Financement de droit commun ð 

financement adultes relais, un par secteur ð Aménagement 

du local sur les M¾riers /cr®dit dõinvestissement ð Abattement 

TFPB- Fonds de Participation des Habitants (FPH)  

 

Etat ð CAF ð CCPU ð Ville ð CD et les opérateurs et partenaires 

publics présents sur le territoire  

 

 

 

 

Indicateurs dõ®valuation 

 

 

Création du 2 ème  lieu  

Recrutement du 2 ème  adulte relais  

Extension du temps dõanimation de lõEVS 

Cr®ation dõune association par secteur 

Nombre et type dõactivit®s propos®es  

Nombre de personnes des deux secteurs fréquentant les 

activités proposées sur les Mûriers et les Amandiers  
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Fiche Projet  n° : 2.1.2 

Enjeu 2 : Un cadre de vie approprié pour vivre ensemble dans lõespace public 

Orientation stratégique  2.1 : Associer les habitants autour des interventions sur les espaces publics  

 

 

FICHE PROJET N° 2.1.2 

 

 

Animer la participation et lõimplication des habitants (conseil 

citoyen, associations de quartier, table de quartieré)  

 

 

Pilote du projet  

 

 

Etat/CCPU  

 

Référent du projet et des actions  

 

 

Conseil citoyen ð Unique pour les deux secteurs avec un 

animateur  

 

 

Résultat(s) attendu(s)  

 

 

Impliquer les habitants dans les décisions qui concernent la 

vie dans le quartier  

 

 

 

 

Intérêt(s) du projet  

 

 

Pour le public  : 

Se sentir concern®, sõimpliquer, d®velopper une 

citoyenneté, créer des liens sociaux, sõint®resser aux affaires 

de la cité  

Pour les partenaires  : 

Mettre en place des projets qui répondent aux attentes et 

besoins de la population  

Pour le territoire  : 

Prévoir des interventions sur les espaces publics adaptées 

aux usages.  
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Cadre  

(Quand  ? Où ? Avec qui  ? Avec 

quoi  ?) 

Public Cible  

 

 

Quand  ? 2024-2030 

Où  ? Sur les deux secteurs des QPV  

Avec qui  ? Avec les habitants des QPV, le conseil citoyen, les 

deux associations dõhabitants des M¾riers et des Amandiers, 

Etat, CCPU, Ville, bailleurs sociaux  

Avec quoi  ? Les crédits spécifiques politiques de la ville  

 

 

 

 

Contexte/diagnostic  

Environnement  

(Quels sont les facteurs favorables 

et défavorables à la réussite du 

projet)  

 

Favorables  Défavorables  

Le retour dõexp®rience du 

conseil citoyen  

La mobilisation des 

habitants sur les quartiers 

des Amandiers et leur 

volont® dõaccompagner, 

soutenir la démarche 

engagée par les habitants 

des Mûriers  

Lõassociation existante des 

habitants des Amandiers et 

le projet de création de 

lõassociation des habitants 

des Mûriers  

Des habitants mobilisés lors 

de lõenqu°te sur lõespace 

public sur les Mûriers  

Le risque dõessoufflement 

des habitants des 

Amandiers (toujours un peu 

les mêmes entre 

lõassociation, le CC et lõEVS) 

Le soutien encore 

nécessaire pour 

accompagner lõanimation 

de la dynamique du conseil 

citoyen.  

 

 

 

 

 

Approche stratégique ð plan 

dõaction 

(Mise en ïuvre, ®tapes de 

réalisation des actions)  

 

 

Ouvrir le conseil citoyen à des nouvelles candidatures et 

notamment celles issues des Mûriers 

Poursuivre lõanimation du conseil citoyen par un prestataire 

externe  

Associer les membres du conseil citoyen et plus largement 

les habitants aux décisions  : aménagements, 

animationséqui les concernent 

Réaliser tous les 3 ans une enquête habitants pour identifier 

lõ®volution des besoins et des attentes 
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Organiser des tables de quartiers pour développer une 

culture citoyenne et une implication des habitants  

 

 

Ressources et moyens à mobiliser  

(De quoi et de qui avons -nous 

besoin pour réussir ð les moyens)  

 

Partenaire(s) impliqué(s)  

 

 

Animation du conseil citoyen ð adultes relais des EVS ð crédits 

spécifiques politique de la ville  

Une démarche des collectivités territoriales et des bailleurs 

dõassocier les habitants pour les informer, les consulter, et les 

concerter autour de lõensemble des projets qui les 

concernent.  

 

 

 

 

Indicateurs dõ®valuation 

 

 

- Maintien du conseil citoyen  

- Nombre de membres et lieux de résidence  

- Nombre de rencontres  

- Nombre dõactions port®es et mises en ïuvre  

- Nombre de sujets de concertation  

- Nombre dõhabitants mobilis®s 
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Fiche Projet  n° : 2.1.3 

Enjeu 2 : Un cadre de vie appropri® pour vivre ensemble dans lõespace public 

Orientation stratégique  2.1 : Associer les habitants autour des interventions sur les espaces publics  

 

 

FICHE PROJET N° 2.1.3 

 

 

Soutenir les actions portées par les habitants au travers du 

fonds de participation des habitants  

 

 

Pilote du projet  

 

 

Etat/CD/CCPU  

 

Référent du projet et des actions  

 

CCPU/ Association(s)du Conseil citoyen  

 

 

 

Résultat(s) attendu(s)  

 

 

Mise en responsabilité des habitants par un mode de 

financement souple et rapide dõactions port®es par eux en 

soutenant leurs initiatives sur des fêtes de quartier, des 

manifestations culturelles et sportives, des sorties, des 

formations de b®n®voles ou dõhabitants, des actions de 

gestion urbaine de proximit®é 

 

 

 

Intérêt(s) du projet  

 

 

Intérêts pour les partenaires  :  

Soutenir les initiatives des habitants ð Contribuer à modifier 

lõimage du quartier dans la ville -Transformer les relations des 

habitants avec les élus et les professionnels.  

 

 

Cadre  

(Quand  ? Où ? Avec qui  ? Avec 

quoi  ?) 

 

 

 

Quand  ? 2024-2030 

Où  ? dans les 2 secteurs du QPV  

Avec qui  ? avec les EVS, les associations de quartier et le 

conseil citoyen  
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Public Cible  

 

Avec quoi  ? les crédits spécifiques du Fonds de Participation 

des Habitants (FPH)  

 

Contexte/diagnostic  

Environnement  

(Quels sont les facteurs favorables 

et défavorables à la réussite du 

projet)  

 

Favorables  Défavorables  

Un retour dõexp®rience sur 

les Amandiers  

Le montant de lõenveloppe 

du FPH alors quõil intervient 

sur 2 secteurs distincts  
 

 

Approche stratégique ð plan 

dõaction 

(Mise en ïuvre, ®tapes de 

réalisation des actions)  

 

 

Identifier le montant du FPH et mobiliser son enveloppe au 

service des projets des habitants des 2 secteurs du QPV  

Permettre aux 2 associations de mobiliser les habitants pour 

développer des initiatives correspondant aux attentes du 

plus grand nombre et créant de la cohésion entre les deux 

secteurs.  

 

 

Ressources et moyens à mobiliser  

 

(De quoi et de qui avons -nous 

besoin pour réussir ð les moyens)  

 

Partenaire(s) impliqué(s)  

 

 

Les crédits du fond de participation des habitants et les 

services supports mobilis®s pour la mise en ïuvre des 

initiatives soutenues  

 

 

Etat/CD/CCPU/Ville/Bailleurs ð Association dõhabitants/EVS 

 

 

Indicateurs dõ®valuation 

 

 

- Montant de lõenveloppe  

- Nombre et type de projets soutenus  

- Nombre de participants ¨ lõ®laboration de lõinitiative  

- Nombre de participants ¨ la mise en ïuvre de lõinitiative 
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Fiche Projet  n° : 2.1.4 

Enjeu 2 : Un cadre de vie approprié pour vivre ensemble dans lõespace public 

Orientation stratégique  2.1 : Associer les habitants autour des interventions sur les espaces publics  

 

 

FICHE PROJET N° 2.1.4 

 

 

Renforcer lõentretien des parties communes par des actions de 

sensibilisation des habitants  (afin de réduire le coût du sur -

entretien) , des actions de sur -entretien et un renforcement de 

la présence de proximité des bailleurs  (gestion des parties 

communes, des encombrants, propret® des hallsé)  

 

 

Pilote du projet  

 

 

Bailleurs sociaux  

 

Référent du projet et des actions  

 

 

Gestionnaire de patrimoine des bailleurs sociaux  

 

Résultat(s) attendu(s)  

 

 

Des parties communes entretenues et respectées par les 

résidents  

 

Intérêt(s) du projet  

 

 

Pour le public  : sõimpliquer dans la vie de leur immeuble 

 

Cadre  

(Quand  ? Où ? Avec qui  ? Avec 

quoi  ?) 

Public Cible  

 

 

Quand  ? 2024-2030 

Où  ? sur le patrimoine des bailleurs sociaux  

Avec qui  ? les résidents - les bailleurs ð les 

prestataires/intervenants  

Avec quoi  ? financement bailleurs et abattement TFPB  
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Contexte/diagnostic  

Environnement  

(Quels sont les facteurs favorables 

et défavorables à la réussite du 

projet)  

 

Favorables  Défavorables  

Un retour sur expérience du 

bailleur commun aux 

Amandiers et aux Muriers  : 

Habitat du Gard ð 

lõexp®rience du bailleur un 

Toit pour Tous sur dõautres 

QPV 

 

Absence de gardien ð des 

interventions de prestataires 

non impliqués 

spécifiquement sur le 

territoire (comme une régie 

de quartier par exemple)  

 

 

Approche stratégique ð plan 

dõaction 

(Mise en ïuvre, ®tapes de 

réalisation des actions)  

 

 

Sensibiliser, associer, informer, concerter les habitants lors de 

la consultation  

 

Ressources et moyens à mobiliser  

(De quoi et de qui avons -nous 

besoin pour réussir ð les moyens)  

 

Partenaire(s) impliqué(s)  

 

 

Crédits des bailleurs et abattement TFPB : un Toit pour Tous ð 

Habitat du Gard -FDI Habitat ð SEMIGA ð CCAS 

 

 

Etat ð CCPU - Ville 

 

Indicateurs dõ®valuation 

 

 

 

Montant investi ð tonnes dõencombrants collect®s ð nombre 

de passages nécessaires  
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Fiche Projet  n° : 2.2.1 

Enjeu 2 : Un cadre de vie appropri® pour vivre ensemble dans lõespace public 

Orientation stratégique  2.2 : Aménager les espaces publics contribuant à favoriser la rencontre 

(EVS ð local sur les mûriers)  

 

 

FICHE PROJET N° 2.2.1 

 

 

Cr®er un local sur les M¾riers autour dõun espace central  

 

Pilote du projet  

 

 

Ville/CCPU/CAF/Etat  

 

Référent du projet et des actions  

 

 

Ville ð service technique  

 

Résultat(s) attendu(s)  

 

 

Cr®ation dõun local sur les M¾riers et am®nagement dõun 

espace ext®rieur de convivialit® au cïur du quartier 

 

 

 

Intérêt(s) du projet  

 

 

Pour le public  : 

Un espace pour se rencontrer, échanger, y réaliser des 

activités cf fiche 2.1.1  

Pour les partenaires  : 

Une équité territoriale entre les Amandiers et les Mûriers 

Pour le territoire  : 

La création de lien social  

 

 

Cadre  

(Quand  ? Où ? Avec qui  ? Avec 

quoi  ?) 

 

Quand  ? 2024-2030 

Où  ? Autour de la r®sidence dõHabitat du Gard sur les Mûriers  
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Public Cible  

 

Avec qui  ? Ville ð CCPU/EVS ð Etat ð CAF ð les habitants  

Avec quoi  ? Crédit droit commun et crédits spécifiques 

dõinvestissement 

 

 

 

 

Contexte/diagnostic  

Environnement  

(Quels sont les facteurs favorables 

et défavorables à la réussite du 

projet)  

 

Favorables  Défavorables  

Une emprise foncière 

disponible  

Une volonté politique  

Une attente forte des 

habitants  

Un retour dõexp®rience de 

Chez Amande and Co  

Des cofinancements 

mobilisables  

 

Absence de lieu central 

disponible  

Les délais de construction  

 

 

Approche stratégique ð plan 

dõaction 

(Mise en ïuvre, ®tapes de 

réalisation des actions)  

 

 

Etablir les plans en sõappuyant sur le retour dõexp®rience de 

Chez Amande and Co, en lien avec les habitants ð chiffrer le 

projet ð recherche de cofinancement ð lancer les travaux - 

aménager  

 

Ressources et moyens à mobiliser  

(De quoi et de qui avons -nous 

besoin pour réussir ð les moyens)  

 

Partenaire(s) impliqué(s)  

 

 

 

Crédit s de droit commun et crédits spécifiques 

dõinvestissement 

 

 

Ville ð CCPU/EVS ð Etat ð CAF ð les habitants  

 

Indicateurs dõ®valuation 

 

 

Création du local ð Nbre dõhabitants associ®s ¨ lõ®laboration 

du projet ð Nbre dõhabitants associ®s ¨ lõam®nagement 
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Fiche Projet  n° : 2.2.2 

Enjeu 2 : Un cadre de vie appropri® pour vivre ensemble dans lõespace public 

Orientation stratégique  2.2 : Aménager les espaces publics contribuant à favoriser la rencontre 

(EVS ð local sur les mûriers)  

 

 

FICHE PROJET N° 2.2.2 

 

 

Réaménager le parking des Mûriers  : street workout ð 

cheminement piétons ð prairie fleurie ð stationnement - 

Rénover les aires de jeux des mûriers et en sécuriser les accès  

  

 

Pilote du projet  

 

 

Ville dõUz¯s 

 

Référent du projet et des actions  

 

 

Direction des Services Techniques  

 

Résultat(s) attendu(s)  

 

 

Réaménagements en vue de la requalification et de la 

s®curisation de la voirie communale au cïur des M¾riers 

 

 

 

 

 

 

Intérêt(s) du projet  

 

 

Pour le public  : 

Sécurisation du stationnement et de la circulation piétonne - 

Le d®veloppement dõespace d®di® aux jeunes ð installation 

de bancs attendus par les habitants  

Pour les partenaires  : 

Des réponses concrètes aux demandes des habitants au 

moment de lõentr®e du secteur dans le nouveau p®rim¯tre du 

QPV 

Pour le territoire  : 

Le renforcement dõune centralit® avec des espaces ouverts et 

sécurisés 
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Cadre  

 

 

(Quand  ? Où ? Avec qui  ? Avec 

quoi  ?) 

Public Cible  

 

 

Quand  ? 2024 

 

Où  ? Rue Firmin Abauzit / Quartier des Mûriers ð Parcelle 

BC140 

Avec qui  ? Ville 

Avec quoi  ? Crédit de droit commun  

 

 

 

 

Contexte/diagnostic  

Environnement  

(Quels sont les facteurs favorables 

et défavorables à la réussite du 

projet)  

 

Favorables  Défavorables  

Un calendrier favorable  : 

démarrage des travaux à 

lõentr®e du secteur dans le 

périmètre du nouveau 

contrat de ville.  

Une réponse à des 

demandes des habitants  

La sécurisation des espaces  

 

Les habitants non associés à 

lõ®laboration du projet ð une 

information après le 

démarrage du projet ne 

permettant pas 

dõajustement. 

La problématique de 

manque de stationnement 

dans le quartier à cause des 

voitures nõappartenant pas 

aux résidents, laissées à la 

journée sur le parking  

 
 

 

 

 

 

Approche stratégique ð plan 

dõaction 

(Mise en ïuvre, ®tapes de 

réalisation des actions)  

 

 

Cré ation  dõun espace parking délimité pour 49 places de 

stationnement dont 2 places de PMR avec lõimplantation 

dõarbres et de v®g®tation.  

Réfection du trottoir rue Firmin Abauzit et création des 

cheminements piétons PMR pour desservir le plateau sportif 

avec les diff®rents passages existants ¨ lõEst et ¨ lõOuest.  

Sécurisation des accès au city stade et à une nouvelle aire 

de street workout afin de les isoler du parking.  

Mise en place de lõ®clairage, sur cette zone actuellement 

dépourvue de lumière.  

Collecter les eaux pluviales de ruissellement sur les parkings et 

les raccorder au r®seau dõassainissement pluvial. 
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Mars 2024 : Présentation des travaux sur le terrain aux 

interlocuteurs locaux (bailleurs et élus (ville et CCPU)) ð 

Affichage dõinformations sur site mentionnant les 

coordonnées des services techniques de la ville pour les 

habitants qui souhaiteraient des pr®cisions sur lõop®ration. 

A lõ®tude, lõam®nagement dõune aire de jeux ¨ lõentr®e des 

Mûriers 

 

 

Ressources et moyens à mobiliser  

(De quoi et de qui avons -nous 

besoin pour réussir ð les moyens)  

 

Partenaire(s) impliqué(s)  

 

 

Cr®dit dõinvestissement / droit commun ville  

La coordination des travaux, lõaccompagnement ¨ 

lõappropriation des nouveaux usages et la gestion anticip®e 

des hypoth®tiques conflits dõusageé 

Ville ð CCPU/EVS ð Etat (cr®dit quartier dõ®t®) pour une 

appropriation des espaces  

 

 

 

Indicateurs dõ®valuation 

 

 

Réalisation des aménagements  

Nbre de voitures stationnées sur les places prévues  

La fréquentation des espaces et le public fréquentant 

lõespace (origine g®ographique, ©ge, genreé) 
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Fiche Projet  n° : 2.2.3 

Enjeu 2 : Un cadre de vie appropri® pour vivre ensemble dans lõespace public 

Orientation stratégique  2.2 : Aménager les espaces publics contribuant à favoriser la rencontre 

(EVS ð local sur les mûriers)  

 

 

FICHE PROJET N° 2.2.3 

 

 

Entretenir et rénover les espaces publics  

 

Pilote du projet  

 

 

Ville - Bailleurs 

 

Référent du projet et des actions  

 

 

Ville - Bailleurs 

 

Résultat(s) attendu(s)  

 

 

Des espaces publics entretenus et rénovés  

 

 

Intérêt(s) du projet  

 

Pour le public  : 

Un cadre de vie agréable, favorisant la rencontre  

Pour les partenaires  : 

Changer lõimage du QPV 

Pour le territoire  :  

Un cadre de vie approprié  

 

 

Cadre  

(Quand  ? Où ? Avec qui  ? Avec 

quoi  ?) 

Public Cible  

 

 

Quand  ? 2024-2030 

Où  ? sur les 2 secteurs du QPV  

Avec qui  ? Bailleurs ð ville ð habitants ð propriétaires et loca-

taires  

Avec quoi  ? cr®dit dõinvestissement et de fonctionnement 

de droit commun et crédit spécifique politique de la ville 

dont abattement TFPB pour le sur -entretien ð le fond de par-

ticipation des habitants  

 

 

 

 

 

 

 

Contexte/diagnostic  

Environnement  

(Quels sont les facteurs favorables 

et défavorables à la réussite du 

projet)  

 

 

 

Favorables  Défavorables  

Convention relative ¨ lõen-

tretien des tours dõ®chelle ¨ 

Uzès par la ville pour les 2 ré-

sidences appartenant à Ha-

bitat du Gard  : 

-Sur les Mûriers : Rue et Place 

Firmin Abauzit  

-Sur les Amandiers  : Rue des 

Amandiers et Place Saint -

Géniès  

Le sur-entretien co -financé 

par lõabattement TFPB  

Les projets de rénovation et 

dõam®nagement en cours 

sur les Mûriers et prévus sur les 

Amandiers  

Le manque dõimplication de 

certains habitants.  

Lõindividualisme et lõinci-

visme.  

Le manque dõassociations 

des habitants dans les pro-

jets, qui ne favorise pas leur 

appropriation.  

Lõabsence de r®gie de quar-

tier permettant dõimpliquer 

les habitants dans les déci-

sions et la réalisation des tra-

vaux  
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Approche stratégique ð plan dõac-

tion  

 

 

 

 

(Mise en ïuvre, ®tapes de r®ali-

sation des actions)  

 

R®alisation des projets de r®novation et dõam®nagement 

Mobilisation de lõabattement TFPB sur le sur-entretien  

Associer les habitants dans les projets de r®novation et dõen-

tretien  

Réaliser des diagnostics en marchant et des marches explo-

ratoires avec les habitants et les acteurs locaux afin de par-

tager le diagnostic et de co -construire des propositions dõin-

tervention  

Convention ville bailleur relative ¨ lõentretien de tours 

dõ®chelle par la commune dõUz¯s sur les 2 r®sidences appar-

tenant à Habitat du Gard  

 

 

Ressources et moyens à mobiliser  

(De quoi et de qui avons -nous be-

soin pour réussir ð les moyens)  

 

Partenaire(s) impliqué(s)  

 

 

Crédit de droit commun ð abattement TFPB ð crédit spéci-

fique politique de la ville sur des actions de sensibilisation 

et/ou actions collectives  

 

Ville/CCPU/Etat/bailleurs  

 

 

Indicateurs dõ®valuation 

 

 

Travaux de rénovation réalisés ð montant des investissements 

ð montant des d®penses dõentretien et ®volution sur la dur®e 

du contrat ð part de la convention TFPB mobilisée pour le sur -

entretien  
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Fiche Projet  n° : 2.2.4 

Enjeu 2 : Un cadre de vie approprié pour vivre ensemble dans lõespace public 

Orientation stratégique  2.2 : Aménager les espaces publics contribuant à favoriser la rencontre 

(EVS ð local sur les mûriers)  

 

 

FICHE PROJET N° 2.2.4 

 

 

Am®liorer lõentretien des espaces publics par une meilleure ar-

ticulation des interventions (convention pour lõentretien de 

tours dõ®chelle ð abattement TFPB - rénovation des halls  : un 

toit pour tous) et par des am®nagements (canisetteé) 

 

 

Pilote du projet  

 

 

Ville - Bailleurs 

 

Référent du projet et des actions  

 

 

Ville - Bailleurs 

 

Résultat(s) attendu(s)  

 

 

Des espaces publics entretenus  

Des rénovations et des aménagements réalisés  

 

 

 

 

Intérêt(s) du projet  

 

 

Pour le public  :  

Un cadre de vie agréable, favorisant la rencontre  

Pour les partenaires  : 

Changer lõimage du QPV 

Pour le territoire  : 

Un cadre de vie approprié  

 

 

 

 

Cadre  

(Quand  ? Où ? Avec qui  ? Avec 

quoi  ?) 

Public Cible  

 

 

Quand  ? 2024-2030 

Où  ? sur les 2 secteurs du QPV  

Avec qui  ? Bailleurs ð ville ð habitants ð propriétaires et loca-

taires  

Avec quoi  ? Cr®dit dõinvestissement et de fonctionnement 

de droit commun et crédit spécifique politique de la ville 

dont abattement TFPB pour le sur -entretien ð Le fond de par-

ticipation des habitants  

 

 

 

 

 

 

Contexte/diagnostic  

Environnement  

(Quels sont les facteurs favorables 

et défavorables à la réussite du 

projet)  

 

Favorables  Défavorables  

Convention relative ¨ lõen-

tretien des tours dõ®chelle ¨ 

Uzès par la ville pour les 2 ré-

sidences appartenant à ha-

bitat du Gard  : sur les mû-

riers : Rue et Place Firmin 

Abauzit ð sur les Amandiers 

Rue des Amandiers et Place 

Saint-Géniès  

Le sur-entretien co -financé 

par lõabattement TFPB  

Le manque dõimplication de 

certains habitants  

Lõindividualisme et lõinci-

visme 

Le manque dõassociation 

des habitants dans les pro-

jets ne favorise pas leur ap-

propriation  

Lõabsence de r®gie de 

quartier permettant dõimpli-

quer les habitants dans les 
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Les projets de rénovation et 

dõam®nagement en cours 

sur les mûriers et prévus sur les 

Amandiers  

Les projets dõinvestissements 

dõUn Toit Pour Tous 

décisions et la réalisation 

des travaux  

 

 

 

 

 

Approche stratégique ð plan dõac-

tion  

(Mise en ïuvre, ®tapes de r®ali-

sation des actions)  

 

 

Convention relative à lõentretien des tours dõ®chelle ¨ Uz¯s par 

la ville pour les 2 résidences appartenant à Habitat du Gard  : 

sur les Mûriers : Rue et Place Firmin Abauzit ð sur les Amandiers 

Rue des Amandiers et Place Saint -Géniès  

Rénovation des halls du bailleur Un Toit Pour Tous  

R®alisation des projets dõam®nagement 

Mobilisation de lõabattement TFPB sur le sur-entretien  

Associer les habitants dans les projets de r®novation et dõen-

tretien.  

Réaliser des diagnostics en marchant ð Mobilisation de lõasso-

ciation des locataires et lien étroit avec les gestionnaires de 

patrimoine.  

 

 

 

Ressources et moyens à mobiliser  

(De quoi et de qui avons -nous be-

soin pour réussir ð les moyens)  

 

Partenaire(s) impliqué(s)  

 

 

Crédit de droit commun ð abattement TFPB ð crédit spécifique 

politique de la ville sur des actions de sensibilisation et/ou ac-

tions collectives  

 

Ville/CCPU/Etat/bailleurs  

 

 

 

Indicateurs dõ®valuation 

 

 

- Travaux de rénovation réalisés  

- Montant des investissements  

- Montant des d®penses dõentretien et ®volution sur la dur®e 

du contrat  

- Part de la convention TFPB mobilisée pour le sur -entretien  
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Fiche Projet  n° : 2.3.1 

Enjeu 2 : Un cadre de vie appropri® pour vivre ensemble dans lõespace public 

Orientation stratégique  2.3 : Renforcer et coordonner les animations sur lõespace public (f°te des 

voisins, animations sportives, culturellesé) 

 

 

FICHE PROJET N° 2.3.1 

 

 

Décliner sur le périmètre des deux secteurs du QPV les évène-

ments culturels (Le Temps des Cerisesé) et cr®er des ®v¯ne-

ments sur les secteurs en lien avec la Ville ( Carnaval, é). 

 

 

Pilote du projet  

 

 

CCPU 

 

Référent du projet et des actions  

 

 

CCPU/direction culture et EVS  

 

Résultat(s) attendu(s)  

 

 

Cr®er de lõanimation permettant des rencontres sur les deux 

secteurs du QPV  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Intérêt(s) du projet  

 

 

Pour le public  :  

Favoriser lõacc¯s de chaque habitant ¨ la culture  

Faire des découvertes culturelles  

Sõouvrir ¨ diff®rents arts  

Donner envie de pratiquer  

Pour les partenaires  :  

Contribuer à faire découvrir différentes offres culturelles  

Favoriser les rencontres et les échanges entre les habitants  

Capacité de la culture à fédérer les énergies, à rassembler 

et à porter les valeurs de partage, à contribuer à la construc-

tion de la citoyenneté  

Pour le territoire  :  

Changer le regard sur les QPV  

Animer lõespace public pour une r®appropriation des es-

paces  

Tisser les liens sociaux  

Contribuer de la mixité sociale  

Favoriser le sentiment dõappartenance commune ¨ une ville. 

 

 

Cadre  

(Quand  ? Où ? Avec qui  ? Avec 

quoi  ?) 

Public Cible  

 

 

Quand  ? 2024-2030 

Où  ? dans les 2 secteurs des QPV et sur la ville  

Avec qui  ? les acteurs culturels et évènementiels  

Avec quoi  ? crédit de droit commun et crédits spécifiques 

politique de la ville  

 

Contexte/diagnostic  

Environnement  

(Quels sont les facteurs favorables 

et défavorables à la réussite du 

projet)  

Favorables  Défavorables  

Une offre culturelle et évène-

mentielle variée sur le terri-

toire  

Une offre culturelle pensée 

pour les habitants et pas suf-

fisamment par les habitants  
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 Une appétence des habi-

tants du QPV et une implica-

tion de lõEVS dans lõaccueil 

dõ®v¯nements et dõoffres 

culturelle s 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Approche stratégique ð plan dõac-

tion  

(Mise en ïuvre, ®tapes de r®ali-

sation des actions)  

 

1- La déclinaison du festival du Temps des Cerises dans le 

QPV : le « Cerisier dans mon Quartier  »  

Organisation de spectacles de rue à dimension familiale 

et conviviale au cïur du QPV. Pique-nique tiré du sac 

avec déambulation dans les rues avec un groupe musi-

cal pour mieux découvrir le quartier ð guinguette éphé-

mère avec le conseil citoyen proposant de s plats à em-

porter «  faits maison  » et des boissons.  

2- Les rencontres organisées par la Maison dance CDCN 

au sein du QPV permettant dõirradier le quartier toute 

lõann®e avec des propositions ¨ lõattention des habitants 

et dõassurer une pr®sence artistique en continue 

3- D®velopper des actions ¨ lõint®rieur et ¨ lõext®rieur du 

quartier pour inviter les habitants à faire des aller -retours 

entre le quartier et lõext®rieur, ¨ d®couvrir des lieux cultu-

rels et ¨ rencontrer lõAutre lors de moments partag®s. 

4- Coconstruire avec les habitants un musée éphémère sur 

le QPV 

5- Décliner une offre culturelle et évènementielle, pensée 

par et pour les habitants ¨ lõint®rieur et ¨ lõext®rieur du 

quartier pour ouvrir le quartier sur lõext®rieur et donner 

envie aux habitants dõaller d®couvrir les lieux de culture 

de la ville.  

 

Ressources et moyens à mobiliser  

(De quoi et de qui avons -nous be-

soin pour réussir ð les moyens)  

 

Partenaire(s) impliqué(s)  

 

 

Crédit de droit commun et crédit spécifique politique de la 

ville 

 

 

Etat -politique de la ville / Caf ð Animation globale / CCPU ð 

Direction de la culture / Ville ð MJC  

 

 

Indicateurs dõ®valuation 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

 



126 
  

Fiche Projet  n° : 2.3.2 

Enjeu 2 : Un cadre de vie appropri® pour vivre ensemble dans lõespace public 

Orientation stratégique  2.3 : Renforcer et coordonner les animations sur lõespace public (f°te des 

voisins, animations sportives, culturellesé) 

 

 

FICHE PROJET N° 2.3.2 

 

 

Renforcer les animations sportives sur les espaces publics.  

 

Pilote du projet  

 

 

Etat/CCPU/Ville  

 

Référent du projet et des actions  

 

 

Service des sports  

 

Résultat(s) attendu(s)  

 

 

Des animations sportives accessibles à tous sur les espaces 

publics  

 

 

 

 

 

 

 

Intérêt(s) du projet  

 

 

Pour le public  :  

Découvrir des pratiques  

Sortir de lõisolement et/ou des liens virtuels (®crans)  

Sõapproprier les espaces publics  

Favoriser les rencontres entre habitants  

Remise en forme et bien -être de la population  

Pour les partenaires  : 

Favoriser les rencontres et les échanges entre les habitants 

Contribuer à améliorer la santé et le bien -être de la popula-

tion  

Pour le territoire  :  

Renforcer lõappropriation positive des espaces publics  

 

 

 

Cadre  

(Quand  ? Où ? Avec qui  ? Avec 

quoi  ?) 

Public Cible  

 

 

Quand  ? 2024-2030 

Où  ? Sur les deux secteurs des QPV et notamment sur les es-

paces aménagés  : City stade / Street Workout  

Avec qui  ? les habitants ð les acteurs associatifs ð le service 

des sports  

Avec quoi  ? Les équipements ð Des salles ð Des professionnels 

des associations et des services ð Les crédits de droit commun 

et les crédits politique de la ville  

 

 

 

Contexte/diagnostic  

Environnement  

(Quels sont les facteurs favorables 

et défavorables à la réussite du 

projet)  

 

Favorables  Défavorables  

Le service des sports de la 

ville qui développe une offre 

accessible aux jeunes des 

QPV 

Le retour dõexp®rience des 

actons sportives soutenues 

dans la programmation 

2015-2023 sur les Amandiers  

Lõ®volution des pratiques 

plus sédentaires  

Le coût des licences et/ou 

des inscriptions, un frein à la 

pratique au sein dõun club 

en dehors des actions spéci-

fiques politique de la ville  
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Approche stratégique ð plan dõac-

tion  

(Mise en ïuvre, ®tapes de r®ali-

sation des actions)  

 

1- Maintenir une offre de pratiques sportives régulières di-

verses au sein des QPV  proposée par les clubs et/ou en 

lien avec les clubs : karaté, les mercredis du raid, ateliers 

cultures urbaines, yoga, art du cirque  

2- Communiquer, animer des temps de découvertes régu-

liers, à des jours et des horaires fixes, et de participation à 

des activités sportives diverses (football, basket -ball, rol-

lers, tennisé) 

3- Proposer des activités ponctuelles permettant la décou-

verte de nouvelles pratiques sportives  : danse , é  

4- D®velopper une offre diversifi®e lors des quartiers dõ®té 

permettan t de créer du lien entre les deux secteurs du 

QPV et ¨ lõext®rieur du QPV 

 

Ressources et moyens à mobiliser  

(De quoi et de qui avons -nous be-

soin pour réussir ð les moyens)  

 

Partenaire(s) impliqué(s)  

 

 

Crédits de droit commun et crédits spécifiques politique de 

la ville  

 

 

Etat/CCPU/Ville/CAF/CD  

Service sports et loisir dõUz¯s ð Clubs présents sur la ville ð As-

sociations sportives  

 

 

Indicateurs dõ®valuation 

 

- Nombre et type dõactivit®s propos®es  

- Nombre de participants (âge et genre)  

- Lieu dõhabitation des personnes participantes aux activit®s 

proposées  

- Taux de renouvellement sur les ateliers proposés  
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Fiche Projet  n° : 2.3.3 

Enjeu 2 : Un cadre de vie approprié pour vivre ensemble dans lõespace public 

Orientation stratégique  2.3 : Renforcer et coordonner les animations sur lõespace public (f°te des 

voisins, animations sportives, culturellesé) 

 

 

FICHE PROJET N° 2.3.3 

 

 

Soutenir les diff®rentes animations sur lõespace public (f°te 

des voisins, nettoyons notre quartier , é) 

 

 

Pilote du projet  

 

 

Ville/CCPU  

 

Référent du projet et des actions  

 

 

CCPU-EVS 

 

 

 

Résultat(s) attendu(s)  

 

 

Permettre aux voisins de se rencontrer de façon conviviale , 

favoriser les rencontres entre habitants, entre voisins.  

Sõapproprier lõespace public, y passer du temps, y d®velop-

per des expériences en relation avec le lieu et être capable 

de sõen souvenir. 

 

 

 

 

 

Intérêt(s) du projet  

 

 

Pour le public  :  

Rompre lõisolement et/ou des liens virtuels (®crans)  

Cr®er un sentiment dõappartenance au quartier  

Permettre aux voisins de se rencontrer de façon conviviale 

Favoriser les rencontres entre habitants, entre voisins  

Renforcer les solidarités de voisinage  

Pour les partenaires  :  

Favoriser les rencontres et les échanges entre les habitants  

Pour le territoire  :  

Renforcer lõappropriation positive des espaces publics 

 

 

Cadre  

(Quand  ? Où ? Avec qui  ? Avec 

quoi  ?) 

Public Cible  

 

 

Quand  ? 2024-2030 

Où  ? dans les 2 secteurs du QPV  

Avec qui  ? les habitants, les bailleurs, la ville, la CCPU/EVS  

Avec quoi  ? Moyens logistiques de la ville ð subvention des 

bailleurs ð mobilisation et implication des habitants  
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Contexte/diagnostic  

Environnement  

(Quels sont les facteurs favorables 

et défavorables à la réussite du 

projet)  

 

Favorables  Défavorables  

Des lieux (EVS) favorisant la 

rencontre  

Un historique  : une fête des 

voisins qui était soutenue 

avant par Habitat du Gard  

Des journées nationales dé-

diées  : 31 mai pour la fête 

des voisins ð 17 septembre 

pour le World Clean Up 

Dayé 

Une tendance au repli  

Lõarr°t de lõorganisation de 

la fête des voisins en pé-

riode COVID et la nécessité 

dõimpulser une nouvelle dy-

namique  

 

 

 

Approche stratégique ð plan dõac-

tion  

(Mise en ïuvre, ®tapes de r®ali-

sation des actions)  

 

 

Mobiliser les habitants volontaires identifiés via le Conseil ci-

toyen, les associations de quartiers et lõEVS. 

Débloquer des aides financières (bailleurs) et une logistique 

(tables, chaises, sacs et pinces pour le nettoyage, é).  

Communiquer, mobiliser les habitants (sans proposer de re-

pas à emporter) , chacun apportant un repas à partager  

La subvention permettant de financer  : lõap®ro, lõanimation 

(musicale par exemple) é 

 

 

Ressources et moyens à mobiliser  

(De quoi et de qui avons -nous b e-

soin pour réussir ð les moyens)  

 

Partenaire(s) impliqué(s)  

 

 

Subvention bailleurs (dans le cadre de lõabattement TFPB)  

Moyens logistiques ville  

Mobilisation des habitants  

 

Les habitants, les bailleurs, la ville, la CCPU/EVS  

 

Indicateurs dõ®valuation 

 

 

Nombre et type dõanimations propos®es 

Nombre de participants (©ge, genre et lieu dõhabitation) 
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Fiche Projet  n° : 2.4.1 

Enjeu 2 : Un cadre de vie appropri® pour vivre ensemble dans lõespace public 

Orientation stratégique  2.4 : Maintenir la tranquillité publique (déclinaison des actions du CISPD sur 

le QPV)  

 

 

FICHE PROJET N° 2.4.1 

 

 

Communiquer, sensibiliser, prévenir et réprimer dans le do-

maine routier pour assurer la prévention et la sécurité rou-

tière  

 

 

Pilote du projet  

 

 

CCPU 

 

 

Référent du projet et des actions  

 

 

CCPU / Police intercommunale/CISPD  

 

Résultat(s) attendu(s)  

 

 

Baisse de lõaccidentologie ð connaissance des facteurs de 

risque  

 

 

 

 

Intérêt(s) du projet  

 

 

Pour le public  :  

Connaissance des facteurs de risque  

Des accidents évités  

Pour les partenaires  :  

Une population sensibilisée  

Pour le territoire  :  

Baisse de lõaccidentologie 

 

 

Cadre  

 

(Quand  ? Où ? Avec qui  ? Avec 

quoi  ?) 

 

Public Cible  

 

 

Quand  ? 2024-2030 

Où  ? Sur lõensemble des axes de circulation emprunt®s par 

les habitants des QPV  

Avec qui  ? Coordinatrice CISPD ð Police intercommunale - 

DDTM ð Gendarmerie nationale ð Education nationale  

Avec quoi  ? Actions et crédits de droit commun  

 

 

 

 

 

 

Contexte/diagnostic  

Environnement  

(Quels sont les facteurs favorables 

et défavorables à la réussite du 

projet)  

 

Favorables  Défavorables  

CISPD : enquête auprès des 

habitants = 57% sont préoc-

cup®s par lõins®curit® rou-

tière  

Priorisation des enjeux issus 

du Document Général 

dõorientation et du plan d®-

partemental de prévention 

de la délinquance du Gard  : 

Vitesse, usage des distrac-

teurs (t®l®phone, GPSé), 

conduites addictives (al-

cool, stupéfiants, protoxyde 

12% de la victimisation con-

cerne les accidents de la 

route ð SDIS 129 interventions 

sur des accidents de la cir-

culation  
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dõazoteé), deux roues, mi-

lieu professionnel  

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Approche stratégique ð plan dõac-

tion  

(Mise en ïuvre, ®tapes de r®ali-

sation des actions)  

 

1- STSPD 

Fiche action n°4.1 Créer un tableau de bord mensuel/baro-

mètre de la sécurité routière (information -sensibilisation -com-

munication -prévention -contrôle -mesures alternatives aux 

poursuites - condamnations) en vue de sa diffusion numérique 

aupr¯s des communes, des populations et de lõensemble des 

partenaires   

Fiche action 4.2 : Mettre en ïuvre et renforcer le volet pr®-

vention sécurité routière de la convention de coordination 

police intercommunale -gendarmerie nationale dans le cadre 

dõun plan intercommunal de pr®vention et de s®curit® rou-

tière associant les communes, la communaut é éducative et 

lõensemble des partenaires 

2- Valoriser les dispositifs et les actions existantes, les faire 

connaitre  

3- Fédérer les acteurs locaux  

4- Optimiser lõexistant, au niveau du d®partement, de 

lõ®ducation nationale, Gendarmerie nationale, de la 

CCPU 

5- Sensibiliser aux enjeux prioritaires de sécurité routière  : 

            Distracteurs -vitesse-conduites addictives -deux roues  

6- Diffuser une culture et une éducation aux risques à 

toutes les tranches dõ©ge dans la logique du conti-

nuum éducatif  

7- Décliner, pour les habitants du QPV le Plan intercom-

munal dõactions de s®curit® routi¯re int®grant les vo-

lets information, sensibilisation, communication, forma-

tion, contrôle et sanction :  

- Communication ¨ lõinformation, la sensibilisation et ¨ 

la formation  : mise en ligne du tableau bord mensuel 

(fiche action 4.2 de la STSPD)  ; 

- Accompagnement au déploiement de radars péda-

gogiques ¨ lõensemble des communes de la CCPU (in-

tégrant les modalités de comptage, de contrôle des 

vitesses et dõaffichage des sanctions encourues) ; 

- Planification des opérations de contrôles routiers PIC -

GN-PM : (vitesse, d®pistage dõalcool®mie et de stup®-

fiants, usage de t®l®phonesé) ; 

- Priorisation des s®curisations des sorties dõ®coles des 

établissements scolaires  ; 

- Intégration de la prévention et de la sécurité routière 

dans les événements festifs et les lieux de loisirs  ;  

- Intégration de la prévention et de la sécurité routière 

dans le d®veloppement et lõam®nagement du terri-

toire (plan des mobilités, schéma intercommunal des 

liaisons douces, é) ; 

- Intégration de la prévention et de la sécurité routière à 

la participation citoyenne intercommunale (fiche ac-

tion 5.1 de la STSPD) 
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Ressources et moyens à mobiliser  

(De quoi et de qui avons -nous be-

soin pour réussir ð les moyens)  

 

Partenaire(s) impliqué(s)  

 

 

Cartographie de lõaccidentalit® routi¯re ð Baromètre de la 

DDTM -  

 

CCPU / CISPD ð Parquet ð SDIS ð Association de prévention et 

de sécurité routière  

 

 

 

Indicateurs dõ®valuation 

 

Accidentalité routière  : alcool, stupéfiants, vitesse, distrac-

teurs, jeunes, séniors, 2 roues motorisées, vélos, trajets domi-

cile/travail  

Nombre dõactions dõinformation, sensibilisation, formation 

Nombre de participants (©ge, genre et lieu dõhabitation) 
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Fiche Projet  n° : 2.4.2 

Enjeu 2 : Un cadre de vie appropri® pour vivre ensemble dans lõespace public 

Orientation stratégique  2.4 : Maintenir la tranquillité publique (déclinaison des actions du CISPD sur 

le QPV)  

 

 

FICHE PROJET N° 2.4.2 

 

 

Agir collectivement contre les atteintes aux biens et ¨ lõenvi-

ronnement (vidéoprotection, prévention situationnelle)  

 

 

Pilote du projet  

 

 

Etat (préfecture) - Gendarmerie nationale - CCPU  

 

Référent du projet et des actions  

 

 

CCPU/police intercommunale/CISPD ð Gendarmerie natio-

nale  

 

 

Résultat(s) attendu(s)  

 

 

Baisse des atteintes aux biens et ¨ lõenvironnement 

 

 

 

Intérêt(s) du projet  

 

 

Pour le public  :  

Connaissance des facteurs de risque  

Des atteintes aux biens et à lõenvironnement ®vit®es 

Pour les partenaires  : 

Une population sensibilisée  

Pour le territoire  :  

Baisse des atteintes aux biens et ¨ lõenvironnement 

 

 

Cadre  

(Quand  ? Où ? Avec qui  ? Avec 

quoi  ?) 

Public Cible  

 

 

Quand  ? 2024-2030 

Où  ? Sur lõensemble des lieux fr®quent®s par les habitants des 

QPV 

Avec qui  ? Coordinatrice CISPD ð Police intercommunale ð 

Etat/préfecture - Gendarmerie ð Procureur  

Avec quoi  ? Actions et crédits de droit commun  

 

 

 

 

 

Contexte/diagnostic  

Environnement  

(Quels sont les facteurs favorables 

et défavorables à la réussite du 

projet)  

 

Favorables  Défavorables  

CISPD : enquête auprès des 

habitants = 52% sont préoc-

cupés par les cambriolages  

Pour les 128 habitants du 

QPV enquêtés, parmi les 

plus gros problèmes à régler 

la sécurité arrive en 7° posi-

tion à 32% - Renforcer la sé-

curité est le défi n° 5 à 75%  

Lõimplantation dõune ca-

m®ra ¨ lõentr®e du quartier 

des Mûriers  

 

 

Un trafic précédemment im-

planté exogène au territoire  

Un sentiment dõins®curit® li® 

au regroupement de jeunes  
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Approche stratégique ð plan dõac-

tion  

(Mise en ïuvre, ®tapes de r®ali-

sation des actions)  

 

 

Mettre en place un plan de communication et de sensibilisa-

tion aux bonnes pratiques en matière de prévention des 

risques de cambriolages (notamment auprès des seniors ð vols 

par ruse)  

 

Réaliser une enquête de victimation auprès des personnes 

ayant déposé plainte  

 

 

Ressources et moyens à mobiliser  

(De quoi et de qui avons -nous be-

soin pour réussir ð les moyens)  

 

Partenaire(s) impliqué(s)  

 

 

Crédits de droit commun  

 

 

Coordinateur CISPD ð Police intercommunale ð Etat/préfec-

ture - Gendarmerie ð Procureur  

 

 

 

 

Indicateurs dõ®valuation 

 

 

Evolution des faits de délinquance  

Evolution de la localisation des faits de délinquance  

Nombre de réquisitions judiciaires  

Evolution du taux dõ®lucidation 

Modification du type de délinquance  

Sentiment de sécurité des habitants  
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Fiche Projet  n° : 2.4.3 

Enjeu 2 : Un cadre de vie approprié pour vivre ensemble dans lõespace public 

Orientation stratégique  2.4 : Maintenir la tranquillité publique (déclinaison des actions du CISPD sur 

le QPV)  

 

 

FICHE PROJET N° 2.4.3 

 

 

  Réguler les conflits de voisinage  

 

 

Pilote du projet  

 

 

Bailleurs sociaux ð Police communale - Gendarmerie  

 

Référent du projet et des actions  

 

 

Gestionnaire de patrimoine des bailleurs sociaux  

 

Résultat(s) attendu(s)  

 

 

Calme dans la résidence ð baisse des tensions ð bonne en-

tente entre voisins  

 

 

 

 

Intérêt(s) du projet  

 

 

Pour les habitants  : 

Désamorcer les problèmes de voisinage  

Contribuer à des bonnes relations de voisinage.  

Pour les partenaires  :  

Contribuer au vivre ensemble  

Pour le territoire  :  

Un territoire sans tension où il fait bon vivre  

 

 

Cadre  

(Quand  ? Où ? Avec qui  ? Avec 

quoi  ?) 

Public Cible  

 

 

Quand  ? 2024-2030 

Où  ? Sur les 2 secteurs du QPV  

Avec qui  ? Les habitants - EVS - Bailleurs sociaux ð Police com-

munale - Gendarmerie  

Avec quoi  ? 

 

 

 

Contexte/diagnostic  

Environnement  

(Quels sont les facteurs favorables 

et défavorables à la réussite du 

projet)  

 

Favorables  Défavorables  

Un bailleur, du parc privé ou 

social, est responsable vis à 

vis de son locataire des 

troubles de jouissance cau-

sés par les autres locataires 

ou occupants de lõim-

meuble, sur la base de lõar-

ticle 1719, 3° du code civil 

sans même  quõune clause 

du bail ne le prévoie expres-

sément  = obligation dõassu-

rer une jouissance paisible 

aux locataires  

Le d®veloppement de lõindi-

vidualisme et un niveau de 

tolérance en baisse ð Lõab-

sence de gardiens de proxi-

mité sur le parc de loge-

ments sociaux  

 

 

Approche stratégique ð plan dõac-

tion  

 

D®velopper un continuum dõinterventions pour pr®venir et r®-

guler les conflits de voisinage de la m®diation ¨ lõexpulsion 

locative  : 
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(Mise en ïuvre, ®tapes de r®ali-

sation des actions)  

 

1- Dialoguer - Mobiliser une association de locataires pour 

faciliter le dialogue ð mobiliser lõEVS 

2- Prouver les nuisances  

3- Informer son bailleur/informer le bailleur du voisin  

4- Tenter une conciliation  

5- Saisie du juge - résiliation du bail ð expulsion locative  

 

Ressources et moyens à mobiliser  

(De quoi et de qui avons -nous be-

soin pour réussir ð les moyens)  

 

Partenaire(s) impliqué(s)  

 

 

Obligation des bailleurs du parc privé ou social  

 

 

 

Les habitants - EVS - Bailleurs sociaux ð Police communale ð 

Gendarmerie ð Justice  

  

 

 

Indicateurs dõ®valuation 

 

 

Diffusion dõinformations : Que faire en cas de conflits de voi-

sinage ð quõest-ce quõune nuisance sonore, é 

Nombre de conflits et type de conflits gérés par les bailleurs, 

modalités de résolution des conflits.  
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Fiche Projet  n° : 3.0.1 

Enjeu 3 : Un accès facilité aux droits et aux services de proximit® pour tous (en lien avec lõaxe 2 

de la CTG)  

Orientation stratégique  3.0 : Contribuer ¨ lõ®mancipation en favorisant lõacc¯s au(x) droit(s) 

 

 

FICHE PROJET N° 3.0.1 

 

 

Faire remonter les besoins spécifiques des habitants du QPV, 

identifier les acteurs et les réponses existantes afin de les adap-

ter  

 

 

Pilote du projet  

 

 

CCAS ð CD/Centre médico -social dõUz¯s ð CCPU/EVS 

 

Référent du projet et des actions  

 

 

CCAS 

 

Résultat(s) attendu(s)  

 

 

Des réponses adaptées aux besoins des habitants du QPV   

 

 

 

Intérêt(s) du projet  

 

 

Pour le public  :  

Avoir des réponses à leurs besoins spécifiques  

Identifier les bons acteurs en fonction des besoins spéci-

fiques  

Pour les partenaires  :  

Une meilleure identification de qui fait quoi et articulation 

entre les acteurs  

Pour le territoire  :  

Des réponses adaptées aux besoins spécifiques des habi-

tants du QPV  

 

 

Cadre  

(Quand  ? Où ? Avec qui  ? Avec 

quoi  ?) 

 

Public Cible  

 

 

Quand  ? 2024-2030 

Où  ? Dans les services publics accessibles aux habitants des 

QPV 

Avec qui  ? CCAS/CMS/EVS et les autres services publics en-

core accessibles  

Avec quoi  ? Les crédits de droit commun et des actions spé-

cifiques via les adultes relais pour en faciliter lõacc¯s. 

 

 

 

Contexte/diagnostic  

Environnement  

(Quels sont les facteurs favorables 

et défavorables à la réussite du 

projet)  

 

Favorables  Défavorables  

Pr®sence de lõespace de vie 

sociale et de 2 adultes relais 

qui assurent une fonction de 

médiation sociale sur cha-

cun des secteurs (en projet 

sur les Mûriers) 

Le regroupement dõun cer-

tain nombre de services au-

tour de 2 pôles  : place  des 

Lõenqu°te en direction des 

habitants du QPV fait ressortir 

que dans les plus gros pro-

bl¯mes ¨ r®gler, lõacc¯s aux 

services publics est cité par 

48% 
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Cordeliers et place de Ver-

dun  

ABS en cours au niveau du 

CCAS 
 

 

 

Approche stratégique ð plan dõac-

tion  

(Mise en ïuvre, ®tapes de r®ali-

sation des actions)  

 

 

Les adultes relais identifient les besoins spécifiques  

LõABS permet dõidentifier les r®ponses existantes (le qui fait 

quoi) et les réponses manquantes  

Les acteurs institutionnels identifient les adaptations possibles 

aux réponses apportées  

Sur les crédits « Politique de la ville  », des réponses adaptées 

pourraient être développées.  

 

 

Ressources et moyens à mobiliser  

(De quoi et de qui avons -nous be-

soin pour réussir ð les moyens)  

 

Partenaire(s) impliqué(s)  

 

 

Crédits de droit commun et acteurs institutionnels ð Le finan-

cement des postes dõadultes relais ð Les crédits « Politique de 

la ville  » 

 

CCAS/CMS/EVS ð France services et les autres services pu-

blics encore accessibles  

 

 

 

 

Indicateurs dõ®valuation 

 

 

Nombre de permanences de services publics sur le territoire 

Le bouquet de services de France services  

Nombre et jours de permanences des services publics  

Type de demandes non satisfaites  

Nombre dõhabitants re­us par les services publics, les adultes 

relais autour des questions dõacc¯s aux droits 
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Fiche Projet  n° : 3.0.2 

Enjeu 3 : Un acc¯s facilit® aux droits et aux services de proximit® pour tous (en lien avec lõaxe 2 

de la CTG)  

Orientation stratégique  3.0 : Contribuer à lõ®mancipation en favorisant lõacc¯s au(x) droit(s) 

 

 

FICHE PROJET N° 3.0.2 

 

 

Faciliter lõacc¯s aux droits (MFS, fran­ais num®riqueé) 

 

 

Pilote du projet  

 

 

Etat ð CD ð CCPU/France services  

 

Référent du projet et des actions  

 

 

CCPU/France services  

 

Résultat(s) attendu(s)  

 

 

Lutter contre le non -recours  

 

 

 

Intérêt(s) du projet  

 

 

Pour le public  :  

Des droits acquis et maintenus  

Pour les partenaires  :  

Un travail de pr®vention gr©ce ¨ lõacc¯s aux droits  

Pour le territoire  :  

Une offre accessible  

 

 

Cadre  

(Quand  ? Où ? Avec qui  ? Avec 

quoi  ?) 

Public Cible  

 

 

Quand  ? 2024-2030 

Où  ? Accessible aux habitants des QPV  

Avec qui  ? CCPU/France services ð CD ð Etaté 

Avec quoi  ? Le droit commun et les crédits spécifiques (ex  : 

action UP français numérique)  

 

 

 

 

 

Contexte/diagnostic  

Environnement  

(Quels sont les facteurs favorables 

et défavorables à la réussite du 

projet)  

 

Favorables  Défavorables  

Une Maison France Services 

itinérante depuis 1 er dé-

cembre 2022 sur la commu-

nauté des communes du 

pays dõUz¯s  

Un projet de France Services 

Place des cordeliers à Uzès  

Le rôle des adultes relais au 

sein de lõEVS 

Le CMS 

ABS et la complémentarité 

des réponses à apporter sur 

le territoire  

 

Illectronisme ð la baisse des 

plages dõouverture des ser-

vices publics voir leur ferme-

ture  

 

 

 

Approche stratégique ð plan dõac-

tion  

 

Implantation de France Service s, en plus de France services 

itinérant, à  Uzès 

Développement du bouquet de services  
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(Mise en ïuvre, ®tapes de r®ali-

sation des actions)  

 

Accompagnement par les adultes relais sur lõEVS 

 

Identification du qui fait quoi lors de lõABS 

Cr®ation dõune action autour du fran­ais num®rique sur le 

territoire  

Favoriser lõacc¯s au num®rique pour tous 

 

 

Ressources et moyens à mobiliser  

(De quoi et de qui avons -nous be-

soin pour réussir ð les moyens)  

 

 

Partenaire(s) impliqué(s)  

 

 

Crédits de droit commun ð Cr®ation dõun France services ¨ 

Uzès ð Développer des points accès au numérique) - Crédit 

spécifique politique de la ville  

 

 

CCPU/France service/EVS ð CCAS ð CD/CSM - Etat  

 

 

 

Indicateurs dõ®valuation 

 

 

Nombre de permanences de services publics sur le territoire 

Le bouquet de services de France services  

Nombre et jours de permanences des services publics  

Type de demandes non satisfaites  

Nombre dõhabitants re­us par les services publics, les adultes 

relais autour des questions dõacc¯s aux droits 
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Fiche Projet  n° : 3.0.3 

Enjeu 3 : Un acc¯s facilit® aux droits et aux services de proximit® pour tous (en lien avec lõaxe 2 

de la CTG)  

Orientation stratégique  3.0 : Contribuer à lõ®mancipation en favorisant lõacc¯s au(x) droit(s) 

 

 

FICHE PROJET N° 3.0.3 

 

 

Faire connaitre et d®velopper lõoffre du point justice 

 

 

Pilote du projet  

 

 

Etat -Justice -CD-CCPU-Ville-CDAD  

 

Référent du projet et des actions  

 

 

CDAD  

 

Résultat(s) attendu(s)  

 

 

Connaitre et faire valoir le droit  

 

 

 

 

Intérêt(s) du projet  

 

 

Pour le public  :  

Pouvoir connaitre et faire valoir ses droits et obligations  

Être aidé dans ses démarches  

Faciliter la prise en charge  

Sõinformer sur ses droits et °tre accompagné dans ses dé-

marches  

Pour les partenaires  :  

Rendre lisible et accessible lõoffre dõacc¯s aux droit s 

Pour le territoire  :  

Lõacc¯s aux droit s est un principe fondamental de citoyen-

neté  

 

 

Cadre  

(Quand  ? Où ? Avec qui  ? Avec 

quoi  ?) 

Public Cible  

 

 

Quand  ? 2024-2030 

Où  ? Accessible aux habitants des QPV dõUz¯s 

Avec qui  ? Le CDAD et les professionnels du droit, les acteurs 

institutionnels et les associations (aides aux victimes, CIDDFé) 

Avec quoi  ? Les crédits de droit commun  

 

 

Contexte/diagnostic  

Environnement  

(Quels sont les facteurs favorables 

et défavorables à la réussite du 

projet)  

 

Favorables  Défavorables  

Un point justice à Uzès  

Implication du CDAD dans 

les instances du CISPD et 

lõ®laboration du contrat de 

ville 

Une offre développée sur Ba-

gnols et Nîmes peu acces-

sible aux habitants du QPV 

dõUz¯s 

 

 

Approche stratégique ð plan dõac-

tion  

(Mise en ïuvre, ®tapes de r®ali-

sation des actions)  

 

1- Identifier lõoffre : 

Des permanences avec un juriste et un avocat ont lieu 

chaque mois ¨ la Mairie dõUz¯s afin dõaccompagner les ha-

bitants dans les différentes démarches  : 

× Avec un avocat  : le 1er mercredi de chaque mois de 

9h à 12h à la salle des commissions située au 1 er étage 

en Mairie dõUz¯s 
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× Avec un juriste  : le 3ème  mercredi de chaque mois de 

9h à 11h30 à la salle des commissions située au 1 er 

®tage en mairie dõUz¯s 

Les prises de rdv se font via le CDAD ou la MJD de Bagnols -sur-

Cèze  

À la MJD de Bagnols sur Cèze (41 rue marc Sangnier) est ac-

cessible en voiture en 30 minutes  

Elle a 4 missions :  

o Informer les usagers sur leurs droits et obligations et les 

aider dans leurs démarches  ; 

o Aider les victimes  ; 

o Participer à la justice de proximité  ; 

o Favoriser la résolution amiable des litiges.  

2- Identifier les besoins  

3- Favoriser lõacc¯s aux droit s par le développement de per-

manences sur le territoire ou la facilitation de lõacc¯s ¨ 

lõoffre de la MJD de Bagnols ou de N´mes ? 

 

Ressources et moyens à mobiliser  

(De quoi et de qui avons -nous be-

soin pour réussir ð les moyens)  

 

Partenaire(s) impliqué(s)  

 

 

Droit commun  

 

 

 

Etat ð Justice ð CD ð CCPU ð Ville ð CCAS + le CDAD et les 

professionnels du droit, les acteurs institutionnels et les asso-

ciations (aides aux victimes, CIDDFé) 

 

 

Indicateurs dõ®valuation 

 

 

Nombre de permanences dõacc¯s aux droit s  

Liste des professionnels de droit, acteurs institutionnels et as-

sociations présents sur le territoire  

Nombre et jours de permanence  

Type de demandes non satisfaites  

Nombre dõhabitants re­us  
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  Fiche Projet  n° : 3.1.1 

Enjeu 3 : Un acc¯s facilit® aux droits et aux services de proximit® pour tous (en lien avec lõaxe 2 

de la CTG)  

Orientation stratégique  3.1 : Favoriser lõacc¯s, coordonner et renforcer lõoffre autour de lõaide aux 

devoirs, le soutien scolaire et lõaccompagnement ¨ la scolarit® 

 

 

FICHE PROJET N° 3.1.1 

 

 

Proposer une offre accessible à tous (nombre de places, tarifi-

cation, lieu, horaires) et adaptée aux besoins de chacun  

 

 

Pilote du projet  

 

 

Ville dõUz¯s 

 

Référent du projet et des actions  

 

 

Ville dõUz¯s 

 

 

Résultat(s) attendu(s)  

 

 

Une offre dõaide aux devoirs, de soutien scolaire et dõac-

compagnement à la scolarité accessible en fonction des 

besoins  

 

 

Intérêt(s) du projet  

 

 

Pour le public  : Des réponses adaptées à chacun  : Lõ®duca-

tion nationale, la ville dõUz¯s et lõUniversit® populaire 

Pour les partenaires  : Une coordination des réponses  

Pour le territoire  : Une offre diversifiée sur le territoire et ac-

cessible à tous  

 

 

Cadre  

(Quand  ? Où ? Avec qui  ? Avec 

quoi  ?) 

 

 

 

Public Cible  

 

 

Quand  ? 2024-2030 

Où  ? Sur le territoire ð Les écoles maternelles le Pas du Loup 

sur les Amandiers et du Parc (CV) et lõ®cole ®l®mentaire Jean 

Macé ð Les collèges Jean -Louis Trintignant/ Lou Redounet et 

collège privé Saint -Firmin 

Avec qui  ? Education nationale ð Ville ð Université populaire  

Avec quoi  ? Crédit de droit commun ð Etat - CAF ð CD ð Ville  

Les élèves des écoles maternelles, primaires et des collégiens  

 

 

 

 

 

Contexte/diagnostic  

Environnement  

(Quels sont les facteurs favorables 

et défavorables à la réussite du 

projet)  

 

Favorables  Défavorables  

Les r®sultats de lõenqu°te r®-

alisée auprès des habitants 

des QPV citent à 86% renfor-

cer les actions en faveur de 

la réussite scolaire comme la 

2ème  action à mettre en 

place prioritairement dans le 

quartier.  

Dans le cadre de lõ®valua-

tion à mi -parcours du con-

trat de ville, il est apparu un 

manque dõactions dans 

Manque de stimulation des 

enfants à la maison.  

Lõomnipr®sence des ®crans 

dès le plus jeune âge.  

« Un enseignant ne peut 

donner à ses élèves un tra-

vail écrit à faire en dehors 

de la classe. Les devoirs à 

faire à la maison peuvent 

être un travail oral (lecture 

ou recherche par exemple) 
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lõaccompagnement sco-

laire, de lõ®cole primaire au 

collège.  

« Devoirs faits  », un temps 

dédié pour accompagner 

les collégiens dans la réalisa-

tion de leurs devoirs ð « De-

voirs faits è est inscrit ¨ lõem-

ploi du temps de tous les 

élèves de 6° qui bénéficient 

ainsi tous dõun temps d®di® 

obligatoire dõaccompagne-

ment aux  devoirs dont le vo-

lume horaire peut varier en 

fonction de leurs besoins.  

 

ou des leçons à ap-

prendre  ». 

 

Or des devoirs sont donnés 

par les enseignants. Le 

nombre dõenfants en ®tudes 

surveillées est passé de 20 à 

40 enfants ð le projet est de 

rendre gratuites les études 

surveillées par les enfants du 

QPV sélectionnés via 

lõ®cole. 

 

 

 

 

 

 

 

Approche stratégique ð plan dõac-

tion  

(Mise en ïuvre, ®tapes de r®ali-

sation des actions)  

 

1- Mobilisation du droit commun  : 

o Les stages de remise à niveau durant les vacances 

scolaires pour les élèves de CM2  

o Les activités pédagogiques complémentaires  

2- Le projet porté par la ville pendant le temps périscolaire, 

du lundi au vendredi de 16h30 à 18h   

- Aide aux devoirs avec accompagnement sur la réalisa-

tion du travail personnel et apprentissage des leçons  ; 

- Accompagnement méthodologique pour développer 

lõautonomie et la confiance en soi chez les ®l¯ves en dif-

ficulté  ; 

- Accueil périscolaire du soir avec activités variées pour tra-

vailler le « vivre ensemble  » et les compétences artistiques 

ou sportives, en collaboration avec les associations spor-

tives et artistiques locales.  

3- Le soutien scolaire organisé en période scolaire, au sein 

du Café citoyen le mercredi de 16h30 à 18h30 et les cours 

dõanglais le jeudi de 17h ¨ 19h  

4- Lõaccompagnement ¨ la scolarit® (CLAS) propos® par 

lõUP de lõUz¯ge et accompagnement scolaire aux ly-

céens dans les disciplines littéraires, maths, sciences et an-

glais en les soutenant dans la réalisation de leurs travaux 

personnels.  

 

Ressources et moyens à mobiliser  

(De quoi et de qui avons -nous be-

soin pour réussir ð les moyens)  

 

Partenaire(s) impliqué(s)  

 

 

Les ®quipes de lõ®ducation nationale, les moyens de la ville 

sur des temps périscolaires et les crédits spécifiques sur le 

CLAS 

 

Etat ð Education nationale ð CAF - CD ð Ville  

 

 

 

Indicateurs dõ®valuation 

 

  Les offres proposées  

Le nombre dõheures propos®es par ®l¯ve  

Les modalit®s dõacc¯s  

La tarification  

Le nbre dõ®l¯ves des QPV en b®n®ficiant 
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Fiche Projet  n° : 3.1.2 

Enjeu 3 : Un acc¯s facilit® aux droits et aux services de proximit® pour tous (en lien avec lõaxe 2 

de la CTG)  

Orientation stratégique  3.1 : Favoriser lõacc¯s, coordonner et renforcer lõoffre autour de lõaide aux 

devoirs, le soutien scolaire et lõaccompagnement ¨ la scolarit® 

 

 

FICHE PROJET N° 3.1.2 

 

 

Coordonner lõoffre avec les ®quipes ®ducatives  

 

Pilote du projet  

 

 

Ville dõUz¯s ð Animateur CTG  

 

Référent du projet et des actions  

 

 

Ville dõUz¯s ð Animateur CTG ð Les équipes éducatives et le 

les projets dõ®tablissements 

 

 

Résultat(s) attendu(s)  

 

 

Une offre dõaide aux devoirs, de soutien scolaire et dõaccom-

pagnement à la scolarité coordonnée  

 

 

 

Intérêt(s) du projet  

 

 

Pour le public  :  

Des réponses adaptées à chacun  : éducation nationale, ville 

dõUz¯s et Universit® populaire 

Pour les partenaires  :  

Une coordination des réponses  

Pour le territoire  :  

Une offre diversifiée sur le territoire et accessible à tous  

 

 

Cadre  

(Quand  ? Où ? Avec qui  ? Avec 

quoi  ?) 

Public Cible  

 

 

Quand  ? 2024-2030 

Où  ? Sur la ville, accessible aux habitants des QPV  

Avec qui  ? Education nationale ð Ville ð Université populaire  

Avec quoi  ? Coordination dans le cadre du renouvellement 

de la CTG  

 

 

 

 

Contexte/diagnostic  

Environnement  

(Quels sont les facteurs favorables 

et défavorables à la réussite du 

projet)  

 

Favorables  Défavorables  

La taille du territoire  

Lõimplication des direc-

teurs/trices dõ®cole du terri-

toire  

La volonté de la ville de por-

ter la réussite éducative  

Des espaces de coordina-

tion via le contrat de ville et 

la CTG 

Des espaces déchanges au-

tour de lõ®laboration des 

projets dõ®tablissements 

 

 

Articulation des différents 

temps de lõenfant  

Lõimplication des parents et 

la place des parents au sein 

des établissements scolaires  
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Approche stratégique ð plan dõac-

tion  

(Mise en ïuvre, ®tapes de r®ali-

sation des actions)  

 

 

 

1 Mobilisation de lõexistant 

2 Identification des besoins non pourvus en quantité et qua-

lit® via lõ®ducation nationale  

3 Coordination des acteurs pour ajuster lõoffre existante 

 

Ressources et moyens à mobiliser  

(De quoi et de qui avons -nous be-

soin pour réussir ð les moyens)  

 

Partenaire(s) impliqué(s)  

 

 

Les équipes éducation nationale, les moyens de la ville sur 

des temps périscolaires et les crédits spécifiques sur le CLAS.  

 

 

Etat ð Education nationale ð CAF - CD ð Ville - 

 

Indicateurs dõ®valuation 

 

Les offres proposées ð Le nombre dõheures propos®es par 

élève ð Les modalit®s dõacc¯s ð La tarification ð Le nombre 

dõ®l¯ves des QPV en b®n®ficiant ð Les espaces de coordina-

tion où sont traités les besoins non satisfaits  
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Fiche Projet  n° : 3.2.1 

Enjeu 3 : Un acc¯s facilit® aux droits et aux services de proximit® pour tous (en lien avec lõaxe 2 

de la CTG)  

Orientation stratégique  3.2 : Remédier à un ensemble de difficultés rencontrées (décrochage, ab-

sent®isme, rupture de prise en chargeé) par des enfants et des jeunes, en leur proposant un suivi 

personnalisé à travers le parcours de réussite éducative par la  création du dispositif Programme 

de Réussite Educative  

 

 

FICHE PROJET N° 3.2.1 

 

 

Remédier à un ensemble de difficultés rencontrées 

par des enfants et des jeunes, en leur proposant 

un suivi personnalisé à travers le parcours de réus-

site éducative.  

 

 

Pilote du projet  

 

 

Etat -Education nationale -CD-Ville 

 

Référent du projet et des actions  

 

 

Ville  

 

Résultat(s) attendu(s)  

 

 

Remédier à un ensemble de difficultés indivi-

duelles, rencontré par des enfants et des jeunes  

 

 

 

 

 

Intérêt(s) du projet  

 

 

Pour le public  :  

Une prise en charge et des réponses adaptées 

aux besoins de chacun  

Un accompagnement individuel  

Lõadh®sion des familles  

La mobilisation des réponses de droit commun  

Lõarticulation des interventions entre les temps 

scolaires, hors temps scolaires et hors cadre sco-

laire  

Pour les partenaires  :  

Une équipe pluridisciplinaire qui permet une coor-

dination et la complémentarité des interventions  

Pour le territoire  :  

Des réponses coordonnées  

 

 

 

 

 

Cadre  

(Quand  ? Où ? Avec qui  ? Avec quoi  ?) 

Public Cible  

 

 

Quand  ? 2024-2030 

Où  ? Pour les élèves des QPV orientés par les 

®quipes ®ducatives sur lõensemble du territoire 

Avec qui  ? Avec le référent de parcours qui con-

duit un travail de coordination et dõanimation 

avec les partenaires institutionnels  : Lõ®ducation 

nationale, les services de la ville et de la CCPU (en-

fance, aide socialeé) la CAF, les services du Con-

seil Dépa rtemental (aide sociale, aide sociale à 

lõenfance, protection maternelle et infantile, 
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etcé), lõAgence r®gionale de sant®, le Conseil R®-

gional ainsi quõavec les associations. 

Avec quoi  ? Des crédits spécifiques «  politique de 

la ville  » pour le référent de parcours et le droit 

commun  

 

Contexte/diagnostic  

Environnement  

(Quels sont les facteurs favorables et défavo-

rables à la réussite du projet)  

 

Favorables  Défavorables  

  

Le retour dõexp®rience dõun 

dispositif programme de ré-

ussite éducative (PRE) qui a 

été mis en place en 2005 en 

France  

Des moyens humains dédiés  

 

 

 

 

Approche stratégique ð plan dõaction 

(Mise en ïuvre, ®tapes de réalisation des 

actions)  

 

1- D®signation dõun r®f®rent de parcours 

2- Mettre en place des équipes pluridisciplinaires  

3- Présenter le dispositif aux équipes éducatives 

afin dõidentifier les ®l¯ves qui pourraient b®n®-

ficier dõun parcours individualis® 

4- Mobiliser les parents ð Recueillir la pleine adhé-

sion des familles afin de faire bénéficier leur(s) 

enfant(s) de ce dispositif  

5- Identifier lõoffre existante 

6- Répondre aux besoins de ou des enfant(s) 

identifié(s) au préalable  : Santé, accompa-

gnement scolaire et éducatif, prévention du 

décrochage scolaire, soutien à la parentalité, 

actions culturelles et sportives, loisirs  

 

 

 

Ressources et moyens à mobiliser  

(De quoi et de qui avons -nous besoin pour 

réussir ð les moyens)  

 

 

 

Partenaire(s) impliqué(s)  

 

 

 

Lõensemble de lõoffre de services qui permet de 

lever tous les freins au parcours de réussite édu-

cative  

 

 

 

Le référent de parcours ville ð Lõ®ducation natio-

nale, les services de la ville et de la CCPU (en-

fance, aide socialeé) la CAF, les services du 

Conseil Départemental (aide sociale, aide so-

ciale ¨ lõenfance, la protection maternelle et in-

fantile, etcé), lõAgence r®gionale de la sant®, le 

Conseil Régional ainsi que les associations.  

 

 

Indicateurs dõ®valuation 

 

 

Le temps dédié à un référent de parcours ð Les 

membres de lõ®quipe pluriprofessionnelle ð Le 

nombre dõenseignants ayant orient® des ®l¯ves ð 

Le nombre de jeunes entrés en parcours ð Les dif-

férents parcours proposés  
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Fiche Projet  n° : 3.2.2 

Enjeu 3 : Un accès facilité aux droits et aux services de proximit® pour tous (en lien avec lõaxe 2 

de la CTG)  

Orientation stratégique  3.2 : Remédier à un ensemble de difficultés rencontrées (décrochage, ab-

sent®isme, rupture de prise en chargeé) par des enfants et des jeunes, en leur proposant un suivi 

personnalisé à travers le parcours de réussite éducative par la  création du dispositif Programme 

de Réussite Educative  

 

 

FICHE PROJET N° 3.2.2 

 

 

Recruter un référent de parcours et animer une équipe pluri-

disciplinaire  

 

 

Pilote du projet  

 

 

Ville  

 

Référent du projet et des actions  

 

 

Ville  

 

Résultat(s) attendu(s)  

 

 

Dédier un agent comme référent de parcours  

Composer une équipe pluridisciplinaire  

Animer chaque mois lõ®quipe pluridisciplinaire pour valider 

les entrées et les étapes de parcours  

 

 

Intérêt(s) du projet  

 

 

Pour le public  :  

Pour les partenaires  : 

Pour le territoire  : 

 

 

 

 

 

 

Cadre  

(Quand  ? Où ? Avec qui  ? Avec 

quoi  ?) 

Public Cible  

 

 

Quand  ? 2024-2030 

Où  ? En zone QPV, pour les élèves orientés par les équipes 

éducatives sur lõensemble du territoire 

Avec qui  ? Le référent de parcours qui conduit un travail de 

coordination et dõanimations avec les partenaires institu-

tionnels  : Education nationale, les services de la ville et de 

la CCPU (enfance, aide socialeé) la CAF, les services du 

Conseil Départemen tal (aide sociale, aide sociale ¨ lõen-

fance, protection maternelle et infantile, etcé), lõAgence 

r®gionale de sant®, le Conseil R®gional ainsi quõavec les as-

sociations.  

Avec quoi  ? Des crédits spécifiques politique de la ville pour 

le référent de parcours et le droit commun  

 

 

Contexte/diagnostic  

Environnement  

(Quels sont les facteurs favorables 

et défavorables à la réussite du pro-

jet)  

 

Favorables  Défavorables  

Un objectif opérationnel re-

tenu par le comité de pilo-

tage  

Un des défis de la politique 

de la ville  : la réussite éduca-

tive  

Des moyens humains dédiés  
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Approche stratégique ð plan dõac-

tion  

(Mise en ïuvre, ®tapes de r®alisa-

tion des actions)  

 

 

1. Identifier un référent de parcours  

2. Développer un partenariat avec des villes du Gard 

pour avoir un partage dõexp®rience sur les fonctions, 

missions, modalit®s dõorganisation des PRE 

3. Constituer et animer les équipes pluridisciplinaires  

 

 

Ressources et moyens à mobiliser  

(De quoi et de qui avons -nous be-

soin pour réussir ð Les moyens)  

 

 

 

Partenaire(s) impliqué(s)  

 

 

Le financement dõun poste de r®f®rent de parcours ð la mo-

bilisation des membres de lõ®quipe pluridisciplinaire 2h par 

mois  

 

 

 

Le référent de parcours ville - Education nationale, les ser-

vices de la ville et de la CCPU (enfance, aide socialeé) la 

CAF, les services du Conseil Départemental (aide sociale, 

aide sociale ¨ lõenfance, protection maternelle et infantile, 

etcé), lõAgence régionale de santé, le Conseil Régional 

ainsi quõavec les associations. 

 

 

Indicateurs dõ®valuation 

 

 

La mobilisation dõun agent sur un temps d®di® de r®f®rent 

de parcours  
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Fiche Projet  n° : 3.3.1 

Enjeu 3 : Un accès facilité aux droits et aux services de proximit® pour tous (en lien avec lõaxe 2 

de la CTG)  

Orientation stratégique  3.3 : Favoriser lõacc¯s ¨ la culture (en lien avec la CGE AC), aux sports et 

aux loisirs 

 

 

FICHE PROJET N° 3.3.1 

 

 

Adopter une politique tarifaire et d®velopper des actions hors 

des murs, adapter les modalit®s dõaccueil afin de faciliter lõac-

c¯s ¨ lõoffre de services culturelle, sportive et de loisirs (CTG). 

 

 

Pilote du projet  

 

 

CCPU/DRAC/CR/CAF  

 

Référent du projet et des actions  

 

 

CCPU 

 

Résultat(s) attendu(s)  

 

 

Un acc¯s ¨ lõoffre culturelle, sportive et de loisirs 

 

Intérêt(s) du projet  

 

 

Pour le public  :  

Découvrir et pratiquer des activités culturelles et sportives  

Accéder à des loisirs  

Rencontrer une population diversifiée  

Sõouvrir sur dõautres pratiques, cultures, é 

Pour les partenaires  :  

Lutter contre lõoisivet®  

D®velopper lõouverture culturelle de la population  

Favoriser le faire et le vivre ensemble  

Pour le territoire  :  

Animer le territoire et favoriser la rencontre dans un temps de 

plaisirs partagés  

 

Cadre  

(Quand  ? Où ? Avec qui  ? Avec 

quoi  ?) 

 

Public Cible  

 

 

Quand  ? 2024-2030 

Où  ? Dans les zones QPV  

Avec qui  ? CAF ð CCPU ð Ville ð DRAC ð CR ð CD et les acteurs 

culturels, sportifs et de loisirs  

Avec quoi  ? Crédits de droit commun ð Crédits CTG/ 

CGEEAC ð crédits politique de la ville  

 

 

Contexte/diagnostic  

Environnement  

(Quels sont les facteurs favorables 

et défavorables à la réussite du 

projet)  

 

Favorables  Défavorables  

CTG :  

Axe 2 - Orientation 2.6  : Fa-

voriser lõacc¯s ¨ la culture, 

aux sports et aux loisirs  

Axe 3 ð Orientation 3.1  : Dé-

velopper une politique cul-

turelle, sportive et de loisirs 

à dimension sociale  

  

La difficulté de mobiliser les 

enfants et les parents en de-

hors du temps scolaire  
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Approche stratégique ð plan dõac-

tion  

(Mise en ïuvre, ®tapes de r®ali-

sation des actions)  

 

1- Mettre en ïuvre les objectifs de la CTG 2020-2025 

Objectifs orientation 2.6 de la CTG  : 

*Adopter une politique tarifaire sur le territoire facilitant lõacc¯s 

¨ lõoffre de services culturelle, sportive et de loisirs. 

*Créer une ludothèque itinérante intergénérationnelle.  

*Favoriser et développer les initiatives et animations culturelles, 

sportives et de loisirs extra -scolaires.  

Objectifs orientation 3.1 de la CTG  : 

*Favoriser lõitin®rance des actions culturelles, sportives et de loi-

sirs pour aller à la rencontre des publics isolés et/ou vulné-

rables.  

*Développer et pérenniser les actions et évènements gratuits 

organisés dans les espaces publics, type Temps des Cerises, 

festival circassien en QPV, journée mondiale du jeu.  

*R®fl®chir ¨ une politique tarifaire facilitant lõacc¯s ¨ lõoffre 

culturelle, sportive et de loisirs pour tous, type chéquier cul-

ture/sport/loisirs, tarifs réduits pour les spectacles.  

*Poursuivre et développer les actions culturelles, sportives et 

de loisirs d¯s le plus jeune ©ge comme facteur dõam®lioration 

de la relation ¨ lõautre, dõappartenance et du mieux vivre en-

semble.  

*Favoriser lõimplication des usagers dans la mise en ïuvre des 

actions culturelles, sportives et de loisirs.  

2- Soutenir des actions spécifiques de la politique de la ville (cf. 

appel à projet 2024  : Bulles dõart, le sport au service de la ci-

toyenneté, raids éducatifs, musée éphémère aux amandiers, 

citoyenneté et culture, le science tour, le mois du Hip hop en 

Uzège, les arts du cirque une école de la vie, aisance aqua-

tique, actions sportives en faveur des jeunes, quartier 

danse(s)).  

3- Sensibiliser les opérateurs culturels, sportifs et de loisirs à 

faciliter lõacc¯s ¨ tous les publics. 

 

 

Ressources et moyens à mobiliser  

(De quoi et de qui avons -nous be-

soin pour réussir ð les moyens)  

 

 

 

Crédit de droit commun ð Les financements mobilisés dans le 

cadre de la Convention de G®n®ralisation de lõEducation Ar-

tistique et Culturelle et de la CTG ð crédit spécifique politique 

de la ville  

 

Indicateurs dõ®valuation 

 

Liste de lõoffre de services culturelle, sportive et de loisirs hors 

les murs et avec une adaptation tarifaire ð Nombre de parti-

cipants dont nombre dõhabitants des QPV 
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Fiche Projet  n° : 3.3.2 

Enjeu 3 : Un acc¯s facilit® aux droits et aux services de proximit® pour tous (en lien avec lõaxe 2 

de la CTG)  

Orientation stratégique  3.3 : Favoriser lõacc¯s ¨ la culture (en lien avec la CGE AC), aux sports et 

aux loisirs 

 

 

FICHE PROJET N° 3.3.2 

 

 

Proposer un parcours d'®ducation artistique et culturelle visant 

¨ favoriser un ®gal lõacc¯s de tous les jeunes ¨ l'art et ¨ la cul-

ture en proposant une offre autour des trois piliers : des ren-

contres avec des artistes et des ïuvres, des pratiques indivi-

duelles et collectives dans diff®rents domaines artistiques, et 

des connaissances qui permettent l'acquisition de rep¯res cul-

turels ainsi que le d®veloppement de la facult® de jugement 

et de l'esprit critique. 

 

 

Pilote du projet  

 

 

CCPU/DRAC/CR/CAF/Education nationale  

 

Référent du projet et des actions  

 

 

CCPU 

 

Résultat(s) attendu(s)  

 

 

Un égal accès pour tous les jeunes ¨ lõart et ¨ la culture 

 

 

 

 

 

 

Intérêt(s) du projet  

 

 

Pour le public  :  

Cultiver sa sensibilité, mobiliser son imagination, développer 

un esprit critique, sõint®grer dans un processus collectif, sõini-

tier aux diff®rents langages de lõart, et diversifier et dévelop-

per ses moyens dõexpression. 

Pour les partenaires  :  

Permettre un ®gal acc¯s de tous les jeunes ¨ lõart et ¨ la cul-

ture  

Mettre en coh®rence lõenseignement et les actions ®duca-

tives. 

Pour le territoire  : 

Contribuer à lõacquisition dõune culture commune 

 

 

Cadre  

(Quand  ? Où ? Avec qui  ? Avec 

quoi  ?) 

Public Cible  

 

 

Quand  ? 2024-2030 

Où  ? Dans tous lieux accessibles au public des QPV  

Avec qui  ? CCPU/DRAC/CR/CAF/EN et opérateurs artistiques 

et culturels  

Avec quoi  ? Crédits droit commun + crédits spécifiques à la 

convention de g®n®ralisation de lõ®ducation artistique et cul-

turelle (CGEEAC)  

 

 

Contexte/diagnostic  

Environnement  

Favorables  Défavorables  

Convention de Généralisa-

tion de lõEducation Artistique 

Le repli sur soi  
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(Quels sont les facteurs favorables 

et défavorables à la réussite du 

projet)  

 

et Culturelle en cours dõ®la-

boration.  

Une offre culturelle riche sur 

le territoire, de nombreux et 

divers évènements culturels 

et des équipements structu-

rants : LõOmbri¯re, la m®dia-

thèque et le réseau des bi-

bliothèques, la Chapelle de 

la M®diath¯que dõUz¯s 

 

 
 

 

 

 

Approche stratégique ð plan dõac-

tion  

(Mise en ïuvre, ®tapes de r®ali-

sation des actions)  

 

 

1-Décliner les 3 axes de la convention de Généralisation de 

lõEducation Artistique et Culturelle suivants :  

*Permettre à tous les enfants et jeunes de se constituer une 

culture personnelle riche et cohérente, tout au long de leur 

parcours de vie  ; 

*Développer et renforcer leur pratique artistique  ; 

*Permettre la rencontre des artistes et des ïuvres, la fr®quen-

tation de lieux culturels.  

 

2-D®cliner les trois piliers du parcours d'®ducation artistique et 

culturelle :  

*Des rencontres avec des artistes et des ïuvres, des pratiques 

individuelles et collectives dans diff®rents domaines artistique ; 

*Des connaissances qui permettent l'acquisition de rep¯res 

culturels ; 

*Le d®veloppement de la facult® de jugement et de l'esprit 

critique. 

 

3-En utilisant, notamment, les ®v¯nements et ®quipements ar-

tistiques et culturels du territoire. 

 

 

Ressources et moyens à mobiliser  

(De quoi et de qui avons -nous be-

soin pour réussir ð les moyens)  

 

Partenaire(s) impliqué(s)  

 

 

Crédits droit commun + crédits spécifiques à la convention de 

g®n®ralisation de lõ®ducation artistique et culturelle + les ®qui-

pements et évènements artistiques et culturels du territoire.  

CCPU/DRAC/CR/CAF/EN et opérateurs artistiques et culturels  

 

Indicateurs dõ®valuation 

 

 

Les propositions artistiques  

Le nombre de jeunes en parcours artistique et culturel dont le 

nombre de jeunes des zones QPV  
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Fiche Projet  n° : 3.3.3 

Enjeu 3 : Un acc¯s facilit® aux droits et aux services de proximit® pour tous (en lien avec lõaxe 2 

de la CTG)  

Orientation stratégique  3.3 : Favoriser lõacc¯s ¨ la culture (en lien avec la CGE AC), aux sports et 

aux loisirs 

 

 

FICHE PROJET N° 3.3.3 

 

 

P®renniser et d®velopper lõoffre de loisirs extra-scolaires et le 

d®part en vacances des enfants et jeunes (CTG) 

 

 

Pilote du projet  

 

 

CCPU/Ville/CAF  

 

Référent du projet et des actions  

 

 

Coordonnateur de la CTG  

 

Résultat(s) attendu(s)  

 

 

Les enfants et les jeunes des QPV accèdent à une offre de 

loisirs extra-scolaires et partent en vacances  

 

 

Intérêt(s) du projet  

 

 

Pour le public  : la d®couverte dõactivit®s diverses  

 

Cadre  

(Quand  ? Où ? Avec qui  ? Avec 

quoi  ?) 

 

 

Public Cible  

 

 

Quand  ? 2024-2030 Mercredis, samedis et vacances scolaires  

Où  ? Accessible aux enfants et jeunes du QPV  

Avec qui  ? La ville, CCPU, CAF, Etat  

Avec quoi  ? Crédit de droit commun CTG et crédit spéci-

fique politique de la ville  

Enfants et jeunes du QPV  

 

 

 

 

 

 

 

Contexte/diagnostic  

Environnement  

(Quels sont les facteurs favorables 

et défavorables à la réussite du 

projet)  

 

Favorables  Défavorables  

-ALSH gérée par la CCPU sur 

Uzès, ouvert de 7h30 à 

18h30 les mercredis et les 

périodes de vacances sco-

laires 

-Une politique tarifaire ac-

cessible et équitable pour 

les familles  

-Des séjours été -hiver organi-

sés par la CCPU et le service 

des sports et loisirs de la 

commune dõUz¯s 

-Une offre dõaccueil et de 

services pour la jeunesse de 

12 à 18 ans en développe-

ment  : Maison des Jeunes et 

de la Culture dõUz¯s (EVS), 

espace sports et loisirs muni-

Nombre de places totales  

Articulation ville/CCPU  

Lõ « autorisation  » que se 

donne les populations du 

QPV ¨ sõinscrire sur lõoffre de 

loisirs extra-scolaires et sur 

lõoffre de d®part en va-

cances  
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cipal, la Maison Intercom-

munale des Familles et des 

Ados (espace jeunes inter-

communal), chez Amande 

and Co (EVS)  

-Des actions proposées au 

sein du QPV dans le cadre 

du dispositif Quartier dõEt® 

 
 

 

Approche stratégique ð plan dõac-

tion  

(Mise en ïuvre, ®tapes de r®ali-

sation des actions)  

 

 

Décliner la CTG  

Veiller ¨ lõacc¯s aux enfants et jeunes du QPV, lõoffre de loisirs 

extra-scolaires et le d®part en vacances des enfants et 

jeunes (indicateurs de suivi des politiques de droit commun) 

 

 

Ressources et moyens à mobiliser  

(De quoi et de qui avons -nous be-

soin pour réussir ð les moyens)  

 

Partenaire(s) impliqué(s)  

 

 

Crédit de droit commun CTG et crédit s  spécifique s politique 

de la ville  

 

 

CCPU-Ville-CAF 

 

 

Indicateurs dõ®valuation 

 

 

Nombre de places ALSH ð Nombre dõenfants en s®jours - 

Nombre dõenfants et jeunes des QPV sur les places ALSH et 

sur les places des séjours  
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Fiche Projet  n° : 3.3.4 

Enjeu 3 : Un acc¯s facilit® aux droits et aux services de proximit® pour tous (en lien avec lõaxe 2 

de la CTG)  

Orientation stratégique  3.3 : Favoriser lõacc¯s ¨ la culture (en lien avec la CGE AC), aux sports et 

aux loisirs 

 

 

FICHE PROJET N° 3.3.4 

 

 

Développer une offre sportive diversifiée et adaptée à tous, y 

compris aux personnes âgées  

 

 

Pilote du projet  

 

 

Ville-CCAS-CCPU 

 

Référent du projet et des actions  

 

 

CCAS 

 

Résultat(s) attendu(s)  

 

 

Une offre sportive diversifiée et adaptée à tous dont aux per-

sonnes âgées  

 

 

Intérêt(s) du projet  

 

 

Pour le public  :  

Bénéfices sur la santé, le plaisir du sport, le lien social  

Pour les partenaires  :  

La mixité du public sur les activités  

Pour le territoire  :  

Une population en bonne santé  

 

 

Cadre  

(Quand  ? Où ? Avec qui  ? Avec 

quoi  ?) 

 

 

Public Cible  

 

 

Quand  ? 2024-2030 

Où  ? Accessible aux habitants des QPV  

Avec qui  ? Ville - CCASð CCPU/EVS ð Etat ð CD 

Avec quoi  ? Crédit de droit commun et crédits spécifiques 

politiques de la ville  

Tous les habitants du QPV, dont les personnes âgées  

 

Contexte/diagnostic  

Environnement  

(Quels sont les facteurs favorables 

et défavorables à la réussite du 

projet)  

 

Favorables  Défavorables  

Des nombreux clubs de sport 

présents sur la ville avec une 

grande diversité de disci-

plines 

ABS en cours 

Le prix des licences  

Une population plus séden-

taire  

 

 

Approche stratégique ð plan dõac-

tion  

(Mise en ïuvre, ®tapes de r®ali-

sation des actions)  

 

 

Faciliter lõacc¯s de lõoffre sportive diversifi®e propos®e sur la 

ville par les clubs  

Favoriser lõacc¯s aux actions propos®es par le service des 

sports de la ville  

Développer une offre spécifique sur le QPV  : « Le sport au ser-

vice de la citoyenneté  », « raids éducatifs  », « le mois du hip 

hop en Uzège  », « Yoga conscience corporelle relaxation 
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adultes  », « aisance aquatique  », « activités sportives en fa-

veur des jeunes  », « quartier danse(s)  », « quartier dõ®t® èé 

 

Ressources et moyens à mobiliser  

(De quoi et de qui avons -nous be-

soin pour réussir ð les moyens)  

 

 

 

Partenaire(s) impliqué(s)  

 

 

Crédit de droit commun et crédits spécifiques politique de la 

ville 

Lõ®quipe et les locaux de lõEVS, Amande and Co et celui ¨ 

venir sur les Mûriers pour accueillir les activités  

Les plateaux sportifs, mais aussi les parcs de la ville  

 

Ville - CCASð CCPU/EVS ð Etat ð CD  

 

Indicateurs dõ®valuation 

 

 

Lõoffre sportive propos®e 

Le Nombre dõhabitants du QPV y acc®dant  

Le type dõoffres sportives adapt®es aux personnes ©g®es pro-

posées  
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Fiche Projet  n° : 3.4.1 

Enjeu 3 : Un accès facilité aux droits et aux services de proximité pour tous (en lien avec lõaxe 2 

de la CTG)  

Orientation stratégique  3.4 : Soutenir la fonction parentale  

 

 

FICHE PROJET N° 3.4.1 

 

 

Favoriser lõacc¯s aux services dõaccompagnement ¨ la pa-

rentalit® (Contrat Local dõAccompagnement ¨ la Scolarit®, 

Relais Petite Enfance, espaces ressources «  parentalité/jeunes 

è, é) 

 

 

Pilote du projet  

 

 

CAF - CCPU 

 

Référent du projet et des actions  

 

 

CCPU  

 

Résultat(s) attendu(s)  

 

 

Les familles du QPV acc¯dent aux services dõaccompagne-

ment à la parentalité  

 

 

Intérêt(s) du projet  

 

 

Pour le public  : Améliorer le bien -°tre de lõenfant et de ses 

parents, r®assurer les parents dans lõenvironnement familial et 

social, renforcer la confiance des parents dans leur compé-

tences parentales, favoriser la communication entre les pa-

rents et leurs enfants 6 

Pour les partenaires  : éviter que les liens familiaux soient rom-

pus, favoriser les relations entre lõ®cole et les parents, pr®venir 

la négligence et la maltraitance.  

Pour le territoire  : permettre de limiter les inégalités sociales  

 

 

Cadre  

(Quand  ? Où ? Avec qui  ? Avec 

quoi  ?) 

 

Public Cible  

 

 

Quand  ? 2024-2030 

Où  ? Accessibles aux parents des QPV  

Avec qui  ? Les acteurs du r®seau dõEcoute, Appui et Accom-

pagnement des Parents (REAAP) ð CD- CAF - CCPU 

Avec quoi  ? Les crédits de droits communs et des crédits spé-

cifiques pour en favoriser lõacc¯s 

 

 

Contexte/diagnostic  

Environnement  

(Quels sont les facteurs favorables 

et défavorables à la réussite du 

projet)  

 

Favorables  Défavorables  

Lieu dõaccueil Parents-en-

fants, service gratuit dõac-

cueil et de soutien à la pa-

rentalité à destination des 

futurs parents, des parents et 

des tout -petits, de la nais-

sance à 6 ans dont un à 

lõ®cole du Pas du Loup 

Des familles monoparen-

tales, principalement des 

femmes seules avec en-

fants.  

Une population enfantine 

en décroissance mais bien 

présente  

 

6 CAF 
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Des ateliers parents -enfants 

réguliers sur le EAJE, les 

ALSH, les médiathèques.  

Un pôle interservices paren-

talité -prévention -santé inter-

communal.  

Un contrat local dõaccom-

pagnement à la scolarité  

 
 

 

Approche stratégique ð plan dõac-

tion  

(Mise en ïuvre, ®tapes de r®ali-

sation des actions)  

 

1- Mobiliser lõoffre existante 

2- Sõinscrire dans les 8 grands principes de la charte na-

tionale de soutien à la parentalité  

3- Développer une offre spécifique co -construite avec et 

pour les habitants du QPV en mati¯re dõaccompagne-

ment ¨ la parentalit® en lien avec lõEVS et les acteurs 

de la parentalité.  

 

 

Ressources et moyens à mobiliser  

(De quoi et de qui avons -nous be-

soin pour réussir ð les moyens)  

 

Partenaire(s) impliqué(s)  

 

 

Les crédits de droits communs et des crédits spécifiques pour 

en favoriser lõacc¯s ð la CTG 

 

 

Les acteurs du r®seau dõEcoute, Appui et Accompagnement 

des parents (REAAP) ð CD- CAF ð CCPU 

 

 

Indicateurs dõ®valuation 

 

 

Un Offre dõaccompagnement ¨ la parentalit® 

Le nombre de familles du QPV y accédant  
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Fiche Projet  n° : 3.4.2 

Enjeu 3 : Un acc¯s facilit® aux droits et aux services de proximit® pour tous (en lien avec lõaxe 2 

de la CTG)  

Orientation stratégique  3.4 : Soutenir la fonction parentale  

 

 

FICHE PROJET N° 3.4.2 

 

 

Développer un accompagnement à la fonction parentale 

dans le cadre de violences intra familiales  

 

 

Pilote du projet  

 

 

Etat/CD/CCPU  

 

Référent du projet et des actions  

 

 

CCPU : DPEEJ/CISPD 

 

Résultat(s) attendu(s)  

 

 

Des victimes et des auteurs accompagnés dans leur fonction 

parentale  

 

 

 

 

 

 

 

Intérêt(s) du projet  

 

 

Pour le public  :  

Proposer un accompagnement adéquat aux parents. Ac-

compagner les parents victimes sur lõimpact psychologique 

des violences pour leur permettre de prendre en compte les 

besoins des enfants.  

Accompagner les auteurs pour leur permettre de travailler la 

relation avec leur(s) enfant(s), travailler les habiletés du père 

afin de favoriser le maintien de la relation avec son enfant.  

Pour les partenaires  : Articuler, coordonner leurs interventions, 

passer le relais  

Pour le territoire  : Prévenir les mécanismes de reproduction 

dans le cadre des violences intrafamiliales, lõimpact sur les 

troubles du comportementé 

 

 

Cadre  

(Quand  ? Où ? Avec qui  ? Avec 

quoi  ?) 

Public Cible  

 

 

Quand  ? 2024-2030 

Où  ? Accessibles au public du QPV  

Avec qui  ? Etat dont Déléguée départementale aux droits 

des femmes et ¨ lõ®galit® entre les femmes et les hommes ð 

CAF ð CD/CMS ð Gendarmerie ð Hôpital/acteurs de la santé  

CCPU : élue référente VIF, coordinatrice CISPD Coordinatrice 

CTG, Pôle parentalité ð prévention - santé  

Avec quoi  ? Crédits de droit commun  : places accueil petite 

enfance ð h®bergement dõurgence ð priorité logements so-

ciaux ð accompagnement social et parental  

Crédit spécifique de la délégation aux droits des femmes  

 

Contexte/diagnostic  

Environnement  

(Quels sont les facteurs favorables 

et défavorables à la réussite du 

projet)  

Favorables  Défavorables  

 Une prise de conscience, 

une mobilisation dõun r®-

seau dõacteur 

17.9% dõaugmentation des 

violences intrafamiliales en-

registrées par les services de 
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 police et de gendarmerie 

dans le Gard.  

Un officier de police judi-

ciaire mobilisé à temps plein 

sur Uzès. 

48 situations repérées sur un 

an par le CMS dõUz¯s 

80% des situations dõinforma-

tions préoccupantes éva-

luées par les services du Dé-

partement, liées à un fort 

contexte de violences intra-

familiales.  

Face à la très forte augmen-

tation des portées à con-

naissances administratives, 

sociales et judiciaires des 

violences faites aux femmes 

sur le territoire de lõintercom-

munalit® du Pays dõUz¯s, le 

réseau des partenaires so-

ciaux de lõUz¯ge diagnos-

tique une qua si-absence de 

solution dõh®bergement 

dõurgence et temporaire 

(confirmée par le SIAO) sur 

le territoire de la CCPU)  

 
 

 

Approche stratégique ð plan dõac-

tion  

(Mise en ïuvre, ®tapes de r®ali-

sation des actions)  

 

 

Lutter contre les violences domestiques (conjugales et fami-

liales) par le biais dõune prise en charge globale des femmes 

victimes et de leurs enfants.  

- Favoriser lõacc¯s aux droits et aux soins des publics en si-

tuation de précarité  

- Soutenir le développement des réseaux existants dans le 

but dõam®liorer la continuit® des soins et des prises en 

charge des publics visés  

- Prendre en charge la souffrance psychique et restaurer 

les comp®tences psychosociales et lõestime de soi des 

personnes concernées  

- Soutenir les parents dans leur fonction éducative afin de 

pr®venir lõapparition des troubles du comportement. 

1- Sensibiliser les professionnels afin dõam®liorer le rep®rage 

et le signalement dõenfants victimes et t®moins de vio-

lences intrafamiliales via le pôle Parentalité - Prévention ð 

Santé au sein de la DPEEJ  

2- H®berger dans lõurgence et loger de mani¯re temporaire 

sur le territoire de la CCPU afin de mettre des femmes ac-

compagn®es de son(ses) enfant(s), en s®curit® dõun con-

joint ou ex -conjoint violent et de permettre aux services 

comp®tents dõeffectuer les premiers accompagnements 

dans les d®marches dont lõaccompagnement ¨ la pa-

rentalité  

3- Mettre en ïuvre les propositions dõactions du CISPD  
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- Groupe de travail sur la lutte contre les violences intrafa-

miliales  ; 

- Constitution dõun r®seau partenarial structur® int®grant 

lõensemble des ressources du territoire 

4- Améliorer la prise en charge des victimes, des auteurs et 

des enfants témoins (cispd fiche action 2.2)  

5- R®server des places dõaccueil petite enfance dõurgence 

pour les femmes victimes de violences conjugales - (CTG) 

6- Mettre en lien les femmes victimes de violences conju-

gales avec le pôle parentalité, prévention, santé au sein 

de la DPEEJ 

7- Mobiliser le soutien aux familles monoparentales, la mé-

diation familiale, les visites m®diatis®es et lõacc¯s aux 

droits (dispositif CAF)  

8- Structurer lõespace Ressources intercommunal Enfants-

Ados -Familles (CTG) au sein de la MIFA pour accueillir les 

parents victimes et auteurs de violences conjugales  

9- Mobiliser lõintervention du CIDFF sur le territoire en lien 

avec lõintervention des travailleurs sociaux du CMS 

10- Créer des espaces de 1 ère  ®coute et dõorientation pour 

les enfants témoins/victimes de violences conjugales au 

sein des centres de loisirs, ®colesé 

 

Ressources et moyens à mobiliser  

(De quoi et de qui avons -nous be-

soin pour réussir ð les moyens)  

 

 

Partenaire(s) impliqué(s)  

 

 

Crédits de droit commun  : Places en accueil petite enfance 

ð h®bergements dõurgence ð priorité des logements sociaux 

ð accompagnement social et parental  

Crédit spécifique de la délégation aux droits des femmes  

 

LõEtat dont la d®l®gu®e d®partementale aux droits des 

femmes et ¨ lõ®galit® entre les femmes et les hommes ð CAF 

ð CD/CMS ð Gendarmerie ð Hôpital/acteurs de la santé  

CCPU : élue référente VIF, coordinatrice CISPD Coordinatrice 

CTG, Pôle parentalité ð prévention - santé  

 

 

Indicateurs dõ®valuation 

 

 

R®alisation dõactions de communication, dõinformation et de 

sensibilisation  

Nombre et type dõactions 

Travail en réseau  : nombre de rencontres, liste des parte-

naires, ordre du jour  

Nombre de personnes accompagnées (accueil, écoute, 

orientation) ð Nombre dõactions sp®cifiques en direction de 

parents victimes et auteurs et dõenfants t®moins et victimes. 
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Fiche Projet  n° : 3.4.3 

Enjeu 3 : Un acc¯s facilit® aux droits et aux services de proximit® pour tous (en lien avec lõaxe 2 

de la CTG)  

Orientation stratégique  3.4 : Soutenir la fonction parentale  

 

 

FICHE PROJET N° 3.4.3 

 

 

Mettre en place un conseil pour les droits et devoirs des familles 

et dõaccompagnement parental pour aider ¨ la parentalit® 

fond®e sur lõaction sociale et ®ducative 

 

 

Pilote du projet  

 

 

Ville dõUz¯s : PM-référent PRE/CCPU  : Coordinatrice CISPD  

 

Référent du projet et des actions  

 

 

Coordonnatrice du CISPD  

 

Résultat(s) attendu(s)  

 

 

Lutter contre le sentiment dõimpunit®, informer les parents sur 

leurs droits et devoirs envers l'enfant et lui adresser des recom-

mandations destinées à prévenir des comportements sus-

ceptibles de mettre l'enfant en danger ou de causer des 

troubles pour autr ui - Examiner avec la famille les mesures 

d'aide à l'exercice de la fonction parentale susceptibles de 

lui être proposées  

 

 

Intérêt(s) du projet  

 

 

Apporter des réponses rapides, variées et adaptées à des faits 

dõincivilit®s,  

Personnaliser les faits de petites délinquances qui nourrissent le 

sentiment dõins®curit®,  

Eviter le glissement vers un processus de désocialisation  

Convoquer les mineurs en défaut de civilité, accompagnés de 

leurs parents pour un rappel ¨ lõordre solennel, et dõune pro-

position dõaccompagnement socio-éducatif.  

 

 

 

 

 

 

Cadre  

(Quand  ? Où ? Avec qui  ? Avec 

quoi  ?) 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Quand  ? Dès 2024, après délibération du conseil municipal 

pour la mise en place du rappel ¨ lõordre et CDDFAP 

Avec qui  ? Procureur de la république/parquet, Gendarmerie, 

CMS, DPEEJ, PRE, PJJ, proviseurs des lycées, principaux des col-

lèges et directeurs des écoles, DSDEN30, les familles et les mi-

neurs concernés.  

Pour quoi  ?  

*Pour des faits relevant du champ contraventionnel unique-

ment (hors crimes et délits)  

*Cõest une alternative aux proc®dures  

*Cõest une compl®mentaire aux mesures d®j¨, notamment 

par lõ®ducation nationale dans le cadre de lõabsent®isme sco-

laire et du CD dans le cadre des informations préoccupantes.  
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Public Cible  

Prioritairement pour les habitants du QPV  

Les auteurs dõincivilit®s et leurs parents 

Troubles à la tranquillité publique ð non -respect des arrêtés ð 

absentéisme scolaire ð exclusion pour trouble au bon fonction-

nement ð d®faut de surveillance parentale ou suspicion dõune 

aggravation de la situation sociale, éducative ou matérielle 

en complémentarité et en cohérence des réponses existantes.  

 

 

Contexte/diagnostic  

Environnement  

(Quels sont les facteurs favorables 

et défavorables à la réussite du 

projet)  

 

 

La préservation de la tranquillité publique et la prévention des 

atteintes au cadre de vie sont des préoccupations constantes 

du Maire qui a à répondre à des sollicitations de plus en plus 

pressantes de ses administr®s. Les CDDF AP permettent dõen-

visager des réponses rapides, proportionnées et visibles à des 

faits de faible gravit® ne faisant pas lõobjet de poursuites judi-

ciaires mais ayant un im pact significatif sur la tranquillité pu-

blique et le sentiment dõins®curit®. 

Les incivilit®s cr®ent un sentiment dõins®curit®. 

Lõabsent®isme est un facteur de d®crochage scolaire qui fa-

vorise lõoisivet® et lõerrance des jeunes sur le domaine public, 

avec parfois des cons®quences en mati¯re dõincivilit®s. 

 

 

Approche stratégique  

 

 

 

 

 

 

Plan dõaction 

(Mise en ïuvre, ®tapes de r®ali-

sation des actions)  

 

Aider à la prise de conscience de certaines familles  

Lutter contre le sentiment dõimpunit® 

Limiter la récidive ð prendre conscience de lõimpact de nos 

actes - Etayer les parents, parfois délégitimés par leurs ado-

lescents.  

 

Ç Le CDDF, instance, pourrait être mobilisé :  

- pour le non -respect par les mineurs de certains arrêtés mu-

nicipaux ;  

- suite à une intrusion/dégradation des locaux publics ð dans 

ce cadre la ville renoncerait ¨ poursuivre lõauteur ; 

- lõabsent®isme scolaireé 

Ç Le CDDF se mobiliserait tous les mois à date fixe.  

Lõinstance serait annul®e en lõabsence de situation. Lõimpor-

tance étant la réactivité de la mesure.  

Un rappel ¨ lõordre, mesure, pourra °tre propos®. 

Ç Toutes les situations abordées, devraient en amont ob-

tenir lõaccord du procureur et le CD. En effet si une pro-

cédure est en cours ou si le mineur et sa famille bénéfi-

cient d®j¨ dõun accompagnement ®ducatif, la pr®sen-

tation de la situation à cette instance ne serait, peut -

être pas, adaptée ð clarifier les critères ð sõarticuler avec 

lõexistant et notamment le PRE. 

Ç Les familles se verraient proposer une démarche édu-

cative adaptée à chaque situation : de la sensibilisation 

¨ lõaccompagnement. 

Un budget prestation est donc nécessaire pour adapter les 

réponses aux besoins spécifiques  

 



166 
  

 

Ressources et moyens à mobiliser  

(De quoi et de qui avons -nous be-

soin pour réussir ð les moyens)  

 

 

Partenaire(s) impliqué(s)  

 

 

Un temps de travailleur social (référent PRE ou AS) pour suivre 

la situation ð coordonner les interventions  

Un budget prestation pour coconstruire des réponses éduca-

tives adaptées ex  : stages de responsabilisationé 

 

FIPD ð crédits politique de la ville ð CD 34 ð Ville 

 

 

 

Indicateurs dõ®valuation 

 

 

Nombre de situations présentées ð nombre de prescripteurs ð 

motifs de la sollicitation du CDDF AP - nombre de mineurs et 

de familles concernés ð nombre de mineurs et de familles 

présents ð nombres dõinstances ð liste et nombre de partici-

pants ð nombre et types de mesures socio -éducatives propo-

sées ð mesure dõimpact : suivi de la situation à 6 et 12 mois 

par le travailleur social  
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 Fiche Projet  n° : 3.5.1 

Enjeu 3 : Un acc¯s facilit® aux droits et aux services de proximit® pour tous (en lien avec lõaxe 2 

de la CTG)  

Orientation stratégique  3.5 : Soutenir et articuler les actions de promotion de la santé  

 

 

FICHE PROJET N° 3.5.1 

 

Coordonner et faciliter lõacc¯s aux actions de promotion de 

la santé «  le processus qui confère aux populations les moyens 

d'assurer un plus grand contrôle sur leur propre santé, et 

d'améliorer celle -ci  » 

 

 

Pilote du projet  

 

 

CPTS ð CCPU - CCAS 

 

Référent(s) du projet et des actions  

 

 

CCPU/CCAS   

 

Résultat(s) attendu(s)  

 

 

« La santé est un état de complet bien -être physique, men-

tal et social et ne consiste pas seulement en une absence 

de maladie ou dõinfirmit® »7 

Donner aux individus et ¨ la collectivit® les moyens dõagir 

favorablement sur les facteurs déterminants de la santé. Evi-

ter lõapparition et la propagation de certaines maladies. 

 

 

Intérêt(s) du projet  

 

 

Créer un processus relationnel qui concourt à la résorption 

dõin®galit®s sociales de sant® gr©ce ¨ la fonction dõinter-

face de la médiation entre publics «  vulnérables  » et acteurs 

de santé  

Renforcer les aptitudes et les capacités des individus   

Changer la situation sociale , environnementale et écono-

mique , de façon à réduire ses effets négatifs sur la santé pu-

blique et sur la santé des personnes.  

Permettre aux individus de mieux  maîtriser les déterminants 

de la santé  et dõam®liorer ainsi leur sant®. 

 

 

 

Cadre  

 

(Quand  ? Où ? Avec qui  ? Avec 

quoi  ?) 

 

 

 

 

Public Cible  

 

 

Quand  ? 2024-2030 

Où  ? Accessible aux habitants du QPV  

Avec qui  ? Les habitants - Communauté professionnelle terri-

toriale de Santé (CPTS) ð Hôpital ð Professionnels de santé ð 

CCPU ð CCAS ð Acteurs de santé  

Avec quoi  ? Les crédits de droit commun et crédits spéci-

fiques politique de la ville  

 

 

Tous les habitants du QPV  

 

 

 

7 D®finition de lôOMS 
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Contexte/diagnostic  

Environnement  

(Quels sont les facteurs favorables 

et défavorables à la réussite du 

projet)  

 

Favorables  Défavorables  

ABS en cours  

Equipe du pôle interservices 

Parentalité - Prévention 

santé intercommunal  ratta-

ché à la direction PEEJ re-

groupant médecins, infir-

mières, psychologues, psy-

chomotriciennesé 

CPTS ReGards porte une ex-

p®rimentation sur lõUz¯ge de 

médiation en santé dont la 

mission est de  : 

*favoriser lõacc¯s aux droits 

communs, à la prévention 

et aux soins des patients  

*permettre au patient de 

prendre soin de lui et deve-

nir acteur de son parcours  

*renouer le dialogue entre 

patients et professionnels de 

la santé et du social  

*sensibiliser les acteurs de la 

santé  : les obstacles du pu-

blic face ¨ lõacc¯s ¨ la 

santé  

Une baisse de lõoffre de 

soins sur le territoire ð Pro-

blème de mobilité des habi-

tants du QPV  

Nombreuses associations qui 

ne facilitent pas la compré-

hension de qui fait quoi  ? 

 

Créée par la loi de modernisation du système de santé, la 

Communauté Professionnelle Territoriale de Santé (CPTS) 

constitue un outil structurant de lõexercice coordonn® pour 

les acteurs de sant® qui prennent la responsabilit® de sõorga-

niser eux-mêmes afin de proposer une offre de soins adaptée 

aux besoins de la population de leur territoire. Lõobjectif est 

de travailler ensemble au sein dõun territoire donn® en assu-

rant une meilleure coordination dans les actions et en struc-

turant des parcours de santé.  

 

Cr®ation dõun outil innovant le guichet CPTS permettant:  

1- LõAm®lioration de lõacc¯s aux soins : faciliter lõacc¯s ¨ un 

médecin traitant, améliorer la prise en charge des de-

mandes de soins non programmés en ville  

2- LõOrganisation du parcours pluriprofessionnel autour du 

patient  : améliorer la prise en charge des patients com-

plexes  

3- Le D®veloppement dõactions territoriales de pr®vention : 

Mettre en ïuvre des actions de sant® publique et actions 

de prévention en lien avec les besoins relevés dans le dia-

gnostic territorial et par les professionnels de santé sur le 

terrain  : couverture v accinale, obésité, fragilité de la per-

sonne ©g®eé 
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4- Des Actions en faveur du développement de la qualité et 

de la pertinence des soins  : Création de protocoles pluri-

professionnels, de soins, de bonnes pratiques.  

5- Des Actions en faveur de lõaccompagnement des profes-

sionnels de santé sur le territoire  

6- La Mise en place dõun plan dõaction en r®ponse ¨ une 

crise sanitaire exceptionnelle  

 

 

 

Approche stratégique ð plan dõac-

tion  

(Mise en ïuvre, ®tapes de r®ali-

sation des actions)  

 

1- Favoriser lõacc¯s ¨ lõICOPE (Soins intégrés pour la per-

sonne âgée)  

Programme pour prévenir et retarder la dépendance des per-

sonnes âgées en repérant précocement les facteurs de fragi-

lité.  

Le programme est destiné aux personnes à partir de 60 ans, 

autonomes, robustes et vivant à domicile.  

Le programme évalue les 6 domaines de la capacité intrin-

s¯que dõun individu qui sont : la vision, lõaudition, la m®moire, 

la nutrition, la mobilité et la santé mentale.  

Lorsquõune fragilit® sur lõun de ces items est rep®r®e, une ®va-

luation approfondie est réalisée et un plan de soin personna-

lisé est mis en place avec le médecin traitant, en tenant 

compte des capacités de la personne, de ses pathologies, de 

son environneme nt et de son mode de vie.  

Ce programme se décline en 5 étapes appelées Step :   

Step 1 = Le dépistage   

Step 2 = Lõ®valuation  

Step 3 = Plan de soins personnalisé  

Step 4 = Fl®chage du parcours de soins et suivi du plan dõinter-

vention  

Step 5 = Implication des collectivités et soutien aux aidants  

 

2- D®velopper lõexp®rimentation de médiation en santé  

sur lõUz¯ge pour intervenir aux diff®rentes ®tapes du 

parcours dõun individu afin de pr®venir les ruptures  

 

Les 3 axes : 

- Aller vers : Mettre en ïuvre des actions permettant de 

toucher les personnes éloignées du système de préven-

tion et de soins, dont les habitants des QPV  ; 

- Faire avec  : Promouvoir un accompagnement favori-

sant la capacit® dõagir et lõautonomisation des b®n®fi-

ciaires dans leur accès à la santé, leur prévention et leur 

parcours de soin  ; 

- Sensibiliser et accompagner les professionnels de santé 

et les institutions  : faciliter la relation entre professionnels 

de santé et publics éloignés de la santé  

 

Ressources et moyens à mobiliser  

 

(De quoi et de qui avons -nous be-

soin pour réussir ð les moyens)  

Partenaire(s) impliqué(s)  

 

Crédits de droit commun et crédits spécifiques politique de 

la ville  

Les habitants - Communauté Professionnelle Territoriale de 

Santé (CPTS) ð Hôpital ð Professionnels de santé ð CCPU ð 

CCAS ð Acteurs de santé  
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Indicateurs dõ®valuation 

 

Les actions développées ð La présence des professionnels de 

santé et les différentes disciplines présentes sur le territoire  

Les actions coconstruites avec les habitants et notamment 

ceux du QPV  

Nombre de participants ð Thématiques abordées  
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Fiche Projet  n° : 3.5.2 

Enjeu 3 : Un acc¯s facilit® aux droits et aux services de proximit® pour tous (en lien avec lõaxe 2 

de la CTG)  

Orientation stratégique  3.5 : Soutenir et articuler les actions de promotion de la santé  

 

 

FICHE PROJET N° 3.5.2 

 

Au travers du Projet Alimentaire Territorial (PAT), sensibiliser les 

habitants du QPV sur les bienfaits dõune alimentation saine et 

développer un accès aux produits accessibles à tous (lutter 

contre la précarité alimentaire)  

 

 

Pilote du projet  

 

 

Etat/CD/CCPU  

 

Référent du projet et des actions  

 

 

CCPU 

 

Résultat(s) attendu(s)  

 

 

Changement des pratiques alimentaires ð Des produits de 

qualité disponibles et plus accessibles ð Faire connaitre aux 

citoyens leur alimentation - Lutte contre la précarité alimen-

taire  

 

Intérêt(s) du projet  

 

 

Evolution du système alimentaire vers plus de durabilité et de 

résilience  

Dimension économique  : Structuration et consolidation des 

fili¯res dans les territoires, rapprochement de lõoffre et de la 

demande (circuits courts et de proximité), maintien de la va-

leur ajout®e sur le territoire, contribution ¨ lõinstallation dõagri-

culteurs et à la préserva tion des espaces agricoles. Dimen-

sion environnementale  : Développement de la consomma-

tion de produits locaux et de qualit®, valorisation dõun nou-

veau mode de production agroécologique, dont la produc-

tion biologique, lutte contre le gasp illage alimentaire, préser-

vation de la biodiversit®, de lõeau et des paysages. Dimen-

sion sociale  : concertation et participation citoyenne, édu-

cation alimentaire, création de liens, accessibilité sociale, 

don alimentaire.  

 

 

Cadre  

(Quand  ? Où ? Avec qui  ? Avec 

quoi  ?) 

Public Cible  

 

 

Quand  ? 2024-2030 

Où  ? Accessible aux habitants du QPV  

Avec qui  ? Agriculteurs ð Collectivités Territoriales Services de 

lõEtat ð organisme dõappui et de recherche ð entreprises et 

coopératives de transformation, de distribution et de com-

mercialisation ð acteurs de lõ®conomie sociale et solidaire 

(producteurs, coop®rativesé) - société civiles (associations 

de consommateurs, associations de par ents dõ®l¯vesé) 

Avec quoi  ? Crédits PAT ð droit commun et crédits spécifiques 

politique de la ville ð réponse à des appels à projets (dont 

PNA) - FEDER 

 

  




